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L'ASSASSINAT 

DU 



MARÉCHAL BRUNE 



I 



Dans la nuit du 31 juillet au 1" août 1815, 
vers deux heures du matin, le maréchal Brune, 
général en chef de l'armée du Var et com- 
mandant la 8^ division militaire, partit de 
Toulon pour se rendre à Paris, où il allait 
rendre compte au roi Louis XVIII de la 
mission que lui avait confiée Tempereur. 

Bien que tenu en disgrâce pendant la plus 
grande partie de Tère impériale et rallié aux 
Bourbons dès leur retour, il était resté libre 
de tout engagement. Aussi avait-il accepté, 
pendant les Cent- Jours, malgré les représen- 
tations d'amis clairvoyants, la tâche difficile - 
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d'arrêter la guerre civile clans un pays dont les 
passions violentes avaient été déchaînées parles 
factions, et de défendre la Provence contre 
Tinvasion des Anglais et des Autrichiens. 

Par sa prudence, par sa patriotique fermeté, 
il avait sauvé Toulon. Regardant alors sa 
mission comme terminée, il laissa comme pré- 
fet maritime Tamiral Ganteaume, et remit au 
général Partouneaux le commandement mili- 
taire. Lui-même résolut de se rendre à Paris. 
Rejetant le conseil qu'on lui donnait de 
s'embarquer à Toulon, il partit par la voie de 
terre. 

Le marquis de Rivière, commissaire extraor- 
dinaire du roi nommé par le duc d'Angoulême, 
lui donna un passeport, des lettres pour les 
généraux autrichiens qu'il devait rencontrer 
sur sa route, et la copie certifiée conforme d'un 
rapport au roi, dans lequel était exposée son 
honorable conduite. 

Trois aides de camp accompagnaient le 
maréchal : MM. AUard, Degand et Bourgoing, 
ainsi que son secrétaire, M. Guen.Une escorte 
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de quarante chasseurs du 14*' régiment avec 
un officier, sous les ordres du comte de 
Maupas, attaché à Tétat-major du commissaire 
: royal, devait protéger sa personne aussi long- 
temps qu'il le jugerait nécessaire. Ses domes- 
tiques, ses voitures, ses chevaux, au nombre 
de vingt et un, conduits par des piqueurs, 
formaient un train considérable qui ne le 
désignait que trop à Tattention des populations, 
manifestement hostiles. 

Lui-même portait un costume apparent. Il 
était vêtu d'un habit de drap gris foncé, d'un 
gilet de basin blanc et d'un pantalon bleu 
collant. Sa chemise était de toile fine ; une 
cravate de taffetas noir entourait son cou. Son 
chapeau tricorne était garni de plumes blanches, 
avec ganse et gland d'or, cocarde blanche et 
bouton de maréchal. Des bottes dites à la russe 
à éperons d'argent, des gants de peau de cou- 
leur grisâtre complétaient son ajustement. Une 
ceinture de cuir renfermait une somme assez 
considérable en or. Il avait, en outre, sur lui 
de l'argent, des bijoux, enfin des lettres et 
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papiers importants, ainsi que le passeport d 
livré par le marquis de Rivière. 

Plein d'une noble confiance, sentiment c^^i 
dinaire aux cœurs généreux, le maréchal ne 
se croyait pas menacé. « Je n'ai jamais fait 
de mal à personne, disait-il, et je n'ai rien à 
craindre de qui que ce soit. » 

En acceptant le commandement du Var, il 
n'avait cédé qu'au patriotique désir de défendre 
le territoire français contre l'étranger. Dans 
son administration intérieure, il ne s'était ap- 
pliqué qu'à prévenir ou à apaiser les discordes 
civiles. Il n'avait usé, d'ailleurs, qu'avec la 
plus grande modération des pouvoirs extraor- 
dinaires qui lui avaient été confiés. Avant son 
départ, il s'était attaché à calmer l'effervescence 
qui régnait parmi les soldats : 

« Qu'on ne puisse pas dire de nous que l'é- 
tendard de la gloire est devenu celui de la 
révolte ! » 

Mais les passions du Midi étaient exaltées 
jusqu'au délire. Le retour imprévu de Napo- 
léon, le départ du roi, son retour, la défaite et 
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l'invasion nouvelle des armées coalisées, toute 
cette succession rapide de si grands événe- 
ments avait jeté le trouble dans les esprits et 
agité les plus calmes. Les populations méri- 
dionales surtout y avaient pris une part active, 
même en dehors de l'action gouvernementale, 
soit en faisant partie des volontaires royaux de 
l'armée du duc d'Angoulême, soit en entrant 
dans la formation des nouveaux bataillons de 
fédérés ennemis des Bourbons. La seconde 
restauration de Louis XVIII fut le signal 
d'une réaction qui devait amener de san- 
glantes représailles. Et, de même que le gou- 
vernement impérial n'avait pu empêcher le 
déchaînement des passions révolutionnaires, 
les fonctionnaires et les officiers de la Restau- 
ration allaient se montrer impuissants à répri- 
mer les excès de la populace royaliste dont ils 
partageaient d'ailleurs les sentiments. 

Nul, plus que le maréchal Brune, ne devait 
connaître les dispositions de la foule, qui s'é- 
taient déjà traduites en maints endroits par le 
pillage et l'assassinat. Mais, s'il se fiait, pour 
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sa sécurité, à la loyauté de ses intentions et à 
la rectitude de sa conduite, les royalistes n'ou- 
bliaient pas qu'il avait licencié la garde natio- 
nale, en la remplaçant par les fédérés, et qu'il 
avait arrêté les agents du duc d'Angoulême et 
enfin proclamé Tétat de siège. Dès les environs 
d'Aix,des rassemblements de paysans armés et 
les cris de : « A bas les brigands ! Vivent les 
■ alliés ! » semblaient lui présager le sort funeste 
qui l'attendait. Il aurait dû, au moins, prendre 
les précautions nécessaires. Le capitaine AUard, 
accompagné de M. de Maupas, s'étant rendu, 
sur l'ordre du maréchal, auprès du comte de 
Nugent, général en chef de l'armée autri- 
chienne, était revenu avec un colonel hongrois 
chargé de le complimenter et de lui faire escorte 
jusqu'au delà d'Aix. Les cavaliers hongrois 
furent obligés de charger la foule pour déga- 
ger le maréchal et lui permettre de continuer sa 
route. 

Le maréchal Brune passa la nuit à Gavaillon 
avec son escorte et ses équipages. Ses officiers 
le suppliaient d'éviter Avignon et de prendre la 
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route d'Orange. Mais on lui affirma que cette 
route était impraticable aux voitures. Il dé- 
cida donc qu'on passerait par Avignon. D'ail- 
leurs, il avait comme sauvegarde le passeport 
du marquis de Rivière et le peloton du 14^ chas- 
seurs. Il se contenta d'envoyer par Orange ses 
domestiques et ses chevaux avec ^jlM. AUard 
et Guen. 

Lui-même prit la route qui, passant par 
Saint-Andéol, suit la rive gauche de la Durance 
qu'elle franchit au pont de Bompas avant d'ar- 
river à Avignon. Le maréchal occupait seul une 
voiture dite calèche ; un domestique, son valet 
de chambre, se tenait sur le siège. Il avait 
pour toute suite les deux aides de camp Bour- 
going et Degand, qui voyageaient en cabriolet. 
L'escorte l'accompagnait. 

Arrivée an pont de Bompas, sur la Durance, 
cette troupe trouva un détachement venant 
d'Avignon, dont le chef notifia à l'officier de 
chasseurs de ne pas aller dans cette ville et de 
ne pas dépasser le pont. Celui-ci allégua alors, 
pour obtenir de s'éloigner, la fatigue de ses 
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hommes. Le maréchal consentit à se séparer de 
son escorte. Cette troupe rentra à Gavaillon où 
elle fut accueillie avec transports. En entrant 
dans la ville et en la traversant, elle ne cessait de 
crier : « Vive le Roi ! Vivent les Bourbons ! » 

Elle logea chez l'habitant et fut très bien 
traitée par la population. Les chasseurs repar- 
tirent quelques heures après et se dirigèrent 
sur Tarascon. 

Qu'avait-il été enjoint à cette troupe ? Qu'é- 
tait ce détachement parti d'Avignon et quel 
en était le chef? C'est ce que l'instruction cri- 
minelle n'a pas voulu connaître. Dans quel but 
le détachement était-il venu d'Avignon ? Les 
événements qui vont suivre ne l'indiquent que 
trop clairement. 

Ainsi, abandonné au moment du danger par 
ceux-là mêmes qui avaient mission de le dé- 
fendre, le vaillant soldat restait seul. Il mar- 
chait, poussé par la fatalité et par une aveugle 
confiance vers cette ville d'Avignon où l'es- 
prit de parti se préparait un épouvantable 
triomphe. 



II 



Le Midi ne s'était pas soumis sans résistance 

. au régime impérial pendant les Cent- Jours. 
L'état de siège, les persécutions, l'assassinat 

- de quelques-uns des volontaires qui avaient 
suivi le duc d'Angoulême, avaient encore excité 

' des passions, qui, pour avoir été quelque temps 
contenues, n'en étaient que plus ardentes. Quand 
arriva la nouvelle de la défaite de Waterloo, 
elles firent explosion avec la violence naturelle 
au caractère méridional et sa disposition aux 
choses extrêmes. A Avignon particulièrement, 
la réaction s'annonça avec une extrême rigueur. 

' Sur la demande des royalistes du Gomtat, les 
agents de Louis XVIII à Marseille envoyèrent. 
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dès les premiers jours de juillet, pour prendre 
possession du commandement militaire dans le 
département de Vaucluse, le major Lambot, 
officier de g^idarmerie, « soldat sans élévation 
d'âme, dont l'ambition était encore plus avide 
que son royalisme n'était ardent ' ». Il eut 
bientôt une petite armée composée surtout 
de paysans et d'ouvriers, auxquels s'étaient.: 
joints les gens sans aveu, les vagabonds,, 
lie de la population, qui ne cherchaient que] 
le désordre et ne demandaient que meurtre 
et que pillage. Ces hommes étaient encore 
excités par les comités secrets et par des me- 
neurs cachés, personnages sinistres, couvrant 
souvent du zèle royaliste le désir de se venger 
de leurs ennemis. La population d'Avignon 
n'était que trop disposée à .leur fournir des . 
complices. 

Dès le 14, la garnison, composée des 13* 
et 35* régiments de ligne, sous les ordres du 
général Gassan, avait dû se retirer, abandon- 

« La Terreur blanche , par E. Daudet. 
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liant la ville, mais non sans collision, aux 

bandes indisciplinées du major Lambot. 

Aussitôt la terreur régna dans la ville. On 
pilla des maisons, dont les propriétaires n'é- 
chappèrent à la mort que parce qu'ils s'étaient 
enfuis ou cachés ; d'honorables citoyens furent 
insultés, dépouillés, maltraités ; les prisons se 
remplirent de suspects ; enfin des assassinats 
furent commis. C'est ainsi que M. Aillaud, 
ex-capitaine de gendarmerie, fut arrêté par la 
garde nationale de Sorgues et conduit à Avi- 
gnon. Outragé à raison de ses opinions poli- 
tiques et détenu à la prison de ville, craignant 
d'être assassiné par la populace, il tenta de se 
donner la mort à coups de couteau dans la 
gorge. 

Dans cette matinée même du 2 août, le 
nommé Galvet était poursuivi comme fédéré et 
jeté dans le fleuve. Le commissaire de police 
Bressy-Poutingon se bornait à procéder à la 
vérification du cadavre. Un autre individu, 
tué le même jour dans cette émeute, restait 
inconnu. 

l'assassinat du UABÉCaAL DRUNB. 2 
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Le Rhône recevait les cadavres. Les assas- 
sins demeuraient impunis. 

Tous ces crimes se commettaient avec la 
complicité ou tout au moins avec la tolérance 
du commandant Lambot, qui, uniquement 
préoccupé de ne pas déplaire aux exaltés, 
cherchait à faire transformer, par leur influence, 
en un commandement définitif, la commission 
provisoire qu'il tenait de M. de Rivière. 

Tel était Thomme entre les mains duquel la 
fatalité allait mettre la vie du maréchal Brune. 
Non seulement il ne sut pas- le protéger, mais 
encore il put être accusé avec assez de vrai- 
semblance de ravoir livré sans défense aux 
coups des assassins. 




III 



Le 2 août, sur les dix heures du matin, le 
maréchal Brune se présentait à la porte de 
rOule. Les portes d'Avignon étaient fermées. 
On avait mis à chacune d'elles des postes char- 
gés d'empêcher d'entrer ou de sortir quiconque 
n'était pas muni de papiers. Le maréchal exhibe 
le passeport qu'il tenait du marquis de Rivière 
au chef de poste de l'Oule, qui ne peut s'empê- 
cher de le trouver en règle. 

Il s'arrête devant l'hôtel du Palais-Royal, 
^itué place de la Comédie et contigu à la poste 
aux chevaux, dont les relais étaient dans la 
maison même. Il n'a dessein de pauser que le 
temps nécessaire pour changer les chevaux. 
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Eli entendant le roulement des voitures, la 
dame Molin, femme de l'aubergiste, sort sui- 
vant Tusage pour offrir ses services aux voj^a- 
geurs. Elle reconnaît, en approchant de la 
première voiture, le maréchal Brune qu'elle 
avait déjà vu à un autre passage. Elle lui de- 
mande s'il a besoin de quelque chose. Le ma- 
réchal la remercie, disant qu il est très pressé 
de partir, qu'il mangera seulement quelques 
pêches, et il lui donne une pièce de vingt 
francs. 

A ce moment, il v avait autour de la voiture 
du maréchal une quinzaine de personnes. 
L'une d'elles disait : 

i( Regardez ! C'est le maréchal Brune, qui a 
porté au bout d'une pique la tête de la prin- 
cesse de Lamballe. » 

Cet homme était le sieur SouUier fils aîné, 
négociant, dont le père fut député au Corps 
Législatif. Il se faisait remarquer par sa vio- 
lence ; il ameutait et excitait l'attroupement. 

S'il ne fut pas l'homme du pont de Bompas, 
il préludait là au drame terrible qui devait finir 
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clans le sang. Ce fut lui qui prépara le meurtre 
et qui arma le bras des assassins. 

Les autres injuriaient le maréchal, le trai- 
tant de scélérat, de brigand. Parmi eux se 
trouvait le nommé Bresson, fabricant de tuiles 
à Villeneuve-lès-Avignon ; il était sans arm ^s, 
mais Tun des plus acharnés. 

Cependant les postillons, d'après Tordre qu'ils 
avaient reçu, avaiejit sorti les chevaux et les 
avaient attelés ; Us étaient prêts à partir. Mais, 
dans l'intervalle de temps qui s'était écoulé, 
l'attroupement s'était formé, et les mêmes in- 
dividus qui insultaient le maréchal s'opposaient 
à son départ ; ils avaient même défait les traits 

ir 

du troisième cheval et empêchaient les postil- 
lons de monter. 

En même temps, le bruit s'étant répandu de 
l'arrivée du maréchal Brune, celui-ci se voit 
maintenu par le poste établi sur la place de la 
Comédie pour la surveillance des voyageurs. 
On va également et à deux reprises avertir au 
poste ^central de la Commune qu'un personnage 
important est arrêté à la poste aux chevaux. Le 
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caporal Girard, fileiir en soie, faisant fonctions 
de chef de poste, requis par un officier de la 
garde nationale, s y rend avec quelqueshommes, 
et, comme il ne se trouve aucune autorité à la 
Maison commune, il fait prévenir le capitaine 
de police. 

Cet officier se nommait Casimir Verger et 
était fils du procureur du roi. Garde national 
depuis la première Restauration, il avait servi 
comme lieutenant dans Tarmée du duc d'An- 
goulême pendant les Cent-Jours, avait reçu de 
ce prince la croix de la Légion d'honneur et 
avait été récemment nommé capitaine de la 
garde nationale par le major Lambot. 

Les fonctions du capitaine de police consis- 
taient particulièrement dans la surveillance des 
postes. C"étai* lui qui recevait les rapports sur 
la manière dont se faisait le service dans la 
place et sur les événements divers. 

Le capitaine Verger était chez lui le 2 août. 

En raison des fonctions qu'il remplissait ce 
jour-là, il est averti par un garde national de 
la Commune, qu'on a arrêté un personnage 
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d'un grade élevé au poste de la place de la 
Comédie. Il se rend alors à la Maison com- 
mune, pour savoir ce qui en est et ce qu'il doit 
faire. Là il apprend que c'est le maréchal 
Brune qui passe par Avignon et que Ton s'op- 
pose à son départ. Mais il ne trouve personne 
à consulter. M. Lambot étant logé près de là, 
il croit de son devoir d'aller prendre ses 
ordres. 

Le major paraît étonné de ce qu'on lui an- 
nonce. M. Verger lui demandant ses instruc- 
tions, il lui répond que M. le maréchal Brune 
est un personnage trop important pour qu'il 
ne visite pas ses papiers avant son départ ; et 
il le charge de faire suspendre ce départ, 
jusqu'à ce que les pièces aient été vérifiées. 

M. Verger arrive sur la place de la Comé- 
die. Il trouve la voiture devant la poste aux 
chevaux, entourée par le piquet établi à la 
salle des spectacles, auquel s'étaient joints 
quatre gardes nationaux du poste de la Maison 
commune. Il communique au maréchal la vo- 
lonté du commandant du département. Le ma- 
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réchal, froissé de ce manf|iie trégards pour la 
haute dignité dont il est rev^Hu, et mécontent 
de voir son départ retardé par Taccomplisse- 
ment d'une formalité superflue, fait observer 
que le commandant aurait du venir lui-mênie, 
n'ignorant pas sans doute qu'il ne peut descendre 
de voiture. Gomme M. Verger lui propose alors 
de se charger de ses papiers, il met la main 
dans une poche de sa redingote et en retire une 
pièce qu'il remet à l'officier. Celui-ci va la por- 
ter chez le major Lambot, qui vérifie le permis 
donné au maréchal pour se rendre à Paris et 
déclare qu'il est en règle. M. Verger revient 
au Palais-Royal pour le remettre au maréchal. 
Mais il ne trouve plus les voitures. On lui dit 
que le préfet, un instant après son départ 
avec le passeport, a autorisé le marécnal à 
partir. 

En etfet, dans l'intervalle qui venait de s'é- 
couler, la situation était devenue si dangereuse, 
qu'un plus long retard semblait devoir amener 
un malheur. 

Le rassemblement, encouragé par l'attitude 
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du poste, et passant de Tinsultc à la menace, 
criait : 

« A mort! à mort ! le maréchal. C'est un 
assassin I II a trahi le roi ! » 

En vain, le maréchal répond à ces calomnies 
par le cri de : « Vive le roi ! » Les vociféra- 
tions n'en continuent pas moins. 

C'est alors que la dan^e Molin fait connaître 
au maréchal qu'elle a, logé chez elle, M. de 
Saint-Chamans, le nouveau préfet de Vaucluse, 
qui pourrait interposer son autorité. Le maré- 
chal descend aussitôt de voiture et se fait 
conduire à la chambre n" 1, occupée par le 
préfet. 

Le baron de Saint-Chamans, arrivé à six 
heures du matin à Avignon, pour prendre 
r administration du département , entendant 
quelque tumulte sur la place, allait s'enquérir 
de la cause de ce bruit, quand un homme entra 
chez lui et lui dit qu'il était le maréchal Brune. 
Il se rendait à Paris par ordre du roi. A son 
arrivée à Avignon, ses papiers avaient été por- 
tés chez le commandant du département. Pen- 
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<iant qu'il attendait qu'ils lui fussent rendus, un 
attroupement s'était formé autour de sa voiture 
-et paraissait vouloir s'opposer à son départ ; 
il avait même été personnellement injurié et 
menacé par plusieurs individus faisant partie 
de ce rassemblement. Le maréchal ajouta 
qu'ayant appris que le préfet se trouvait près 
de lui, il venait réclamer son intervention pour 
qu'il lui fût permis de continuer librement sa 
route. 11 lui exhiba, en même temps, des pa- 
piers qui lui parurent fort en règle. 

Le préfet répondit au maréchal que, ne fai- 
sant qu'arriver lui-même et n'étant point encore 
connu, il craignait de ne pouvoir exercer au- 
cune influence sur le peuple ; que cependant il 
allait essayer d'écarter les obstacles qui s'op- 
posaient à son départ. 

M. de Saint-Ghamans descendit alors sur la 
place où il trouva un rassemblement considé- 
rable. Quand le maréchal parut, les injures et 
les menaces se firent entendre de tous côtés. 
On l'appelait coquin, scélérat, brigand ; on ré- 
pétait qu'il avait porté au bout d'une pique la 



j/assassinat du maréchal brune 25 

tête (le la princesse de Lamballe : calomnie 
odieuse^ Brune n'étant point à Paris quand la 
princesse fut assassinée. 

En vain le préfet se nomme, parle au peuple : 
il est écouté avec impatience, interrompu à 
tout instant. Il invoque le nom du roi, il parle 
le langage de l'autorité. M. Boudard, conseil- 
ler de préfecture faisant provisoirement fonc- 
tions de préfet, se joint à lui. Tirant son épée, 
il commande aux attroupés de laisser partir les 
voitures, et les prévient qu'il tuera de sa propre 
main celui qui s'opposerait à ce départ. Un 
autre courageux citoyen, M. Morel, capitaine 
de la garde nationale, depuis adjoint à la mai- 
rie, apprenant le danger qui menace le maréchal 
Brune, accourt à son tour sans uniforme et 
sans armes. Grâce à Ténergie des autorités, le 
maréchal peut remonter dans sa voiture. 

Molin, l'aubergiste, ordonne alors vivement 
à ses domestiques d'écurie d'aider les postil- 
lons à atteler les chevaux, afin d'accélérer le 
départ des voitures. Les émeutiers s'efforcent 
encore d'empêcher les postillons de monter à 
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cheval et essaient de couper les traits des che- 
vaux. 

Le préfet et ceux qui sont autour de lui ont 
conscience d'un danger i mminent . Ils sentent qu'il 
n'est que temps de fairepartir les voitures, sans 
attendre que Ton rapporte les papiers de chez 
le commandant. Le maréchal insistant pour avoir 
ses passe-ports, le préfet lui promet de les lui 
envoyer par un gendarme et ajoute qu'il les 
aura avant d'arriver à Orange. Les voitures 
partent enfin. 

Tous ceux qui savaient combien les têtes 
étaient échauffées et qui avaient craint un mal- 
heur, s'applaudirent de ce départ. 

Sur ces entrefaites, le capitaine Verger était 

» 

revenu de chez le commandant Lambot. Ne trou- 
vant plus le maréchal devant la poste aux che- 
vaux, il veut entrer à l'hôtel pour remettre les 
papiers à AI. de Saint-Ghamans. Mais on lui dit 
que la voiture du maréchal est arrêtée hors de 
la ville, entre la porte de l'Oule et celle du Rhône, 
et qu'il pourra les lui donner en mains propres. 
Il se fait suivre par quelques hommes du piquet 
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et court à la porte de FOule. Il trouve, en elïet, 
le maréchal entouré par une multitude en délire, 
poussant des cris de vengeance et de mort. Mal- 
gré les difficultés qu'il éprouve à fendre la foule 
et à approcher de la voiture, il parvient à jeter 
les papiers dans l'intérieur. 

Il fut bien imprudent, s'il ne fut pas coupable, 
le malheureux officier qui consacra à l'accom- 
plissement d'une simple formalité, d'ailleurs 
bien inutile, tout le temps nécessaire pour per- 
mettre d'organiser le rassemblement qui allait 
rendre le départ du maréchal impossible ! 

Le maréchal Brune avait suivi la grand'route 
qui, pendant un quart de lieue, est resserrée 
entre les murailles de la ville et le Rhône. Mais, 
en même temps que lui, plusieurs individus, 
disant : « Gourons après ! » se mettent a sa 
poursuite. L'un d'eux s'écrie : 

« Il ne faut point laisser partir ce brigand, ce 
scélérat, qui est cause de tous nos malheurs ! » 

Les uns prennent la rue, en suivant la voi* 
ture. Les autres, parmi lesquels le jeune SouUier 
qui, le premier, avait tenu des propos outra- 
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géants contre le maréchal, passent le long des 
remparts par un chemin qui permet d'arriver 
plus promptement à la grandVoute, dans l'in- 
tention évidente de couper la route aux voitures 
à quelque distance de l'ancien pont, au-dessous 
de la porte du Rhône. A cet endroit, les voi- 
tures sont assaillies par une foule hostile qui 
fait pleuvoir sur elles une grêle de pierres. 
Souiller crie au postillon d'arrêter, que le ma- 
réchal Brune a des formalités à remplir. 

D'un autre côté, averti à l'avance^ le poste 
de la porte de l'Oule avait pris les armes. Le 
nommé Aurouze, employé à l'octroi et en faction 
à cette porte, ameute la populace en criant : 

« Arrêtez le maréchal! Ne le laissez pas 
passer ! Tuez-le ! Il a été le geôlier de la reine ! 
Il a porté au bout d'une pique la tête de la 
princesse de Lamballe ! » 

La foule était à ce moment-là considérable. 
Elle se composait principalement d'ouvriers, de 
gens du port, et de ces misérables qui, dans tous 
les temps, sont au service de tous les partis et 
-de toutes les passions. Plusieurs étaient armés. 
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Parmi eux circulaient des gens d'une condition 
plus relevée, qui leur donnaient le mot d'ordre, 
leur soufflaient des calomnies et dirigeaient 
leurs actes. Des femmes, et avec elles des en- 
fants, se faisaient remarquer par leur violence. 

Le tumulte s'accroît, les cris de mort se font 
entendre contre ce coquin, ce scélérat de maré- 
chal Brune! Sa voiture est criblée de pierres ; 
trois hommes, plus audacieux que les autres, 
se jettent à la tête des chevaux et les arrêtent. 

Cependant, le préfet averti que le maréchal a 
été arrêté de nouveau et qu'il n'y a pas un ins- 
tant à perdre pour le sauver, s'empresse de 
courir à la porte de l'Oule, accompagné des 
conseillers de préfecture, qui venaient précisé- 
ment de se rendre auprès de lui. Arrivé sur les 
lieux, il trouve un attroupement si considérable 
qu'il éprouve les plus grandes difficultés pour 
parvenir jusqu'à la voiture. Déjà elle est assail- 
lie à coups de pierre ; des hommes armés de 
couteaux s'efforcent de couper les traits de l'at- 
telage et de dételer les chevaux. Au préfet se 
joignent des citoyens estimables : M. Boudard, 
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M. Morel, le commissaire de police Bressy- 
Poutingon et d'autres fonctionnaires publics, i 
accourus pour protéger lo maréchal. | 

Vainement on expose aux émeutiers qu'ils I 
sont coupables ^e se livrer à de pareils excès : 
le maréchal a un sauf-conduit, c'est un fidèle 
serviteur du roi, il se rend à Paris pour obéir 
à ses ordres. 

« C'est un brigand, c'est un scélérat ! » hur- 
lent ces forcenés. Les plus modérés répètent 
leurs accusations, disent qu'il a pillé la ville de 
BrignoUes, qu'il faut l'arrêter. Les autres, qui 
sont les plus nombreux, crient : 

« A mort! à mort! Au Rhône, l'assassin! » 

L'exaspération est à son comble, le danger 

imminent. Un portefaix de grande taille, en corps 

de chemise, les manches retroussées, se saisit 

du fusil d'un des hommes de piquet en criant : 

« Donne, donne, que je le tue! » 

C'est alors que le capitaine Verger, craignant 

pour la vie du maréchal, met l'épée à la main 

et fond sur l'homme qui le couche en joue. Il 

faut lui enlever le fusil de force. 
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Toutefois, malgré tous leurs efforts, M. de 
Saînt-Ghamans et les personnes courageuses 
qui l'accompagnent n'ont pu obtenir que le ma- 
réchal fût libre de continuer sa route. Bien plus, 
les dangers augmentent à chaque instant. A bout 
d'efforts, ils disent au maréchal Brune qu'il n'y 
a d'autre parti à prendre que de rentrer dans la 
ville, seul moyen d'empêcher un événement 
tragique. Brune, toujours calme, plein de di- 
gnité et de sang-froid, y consent. On donne 
l'ordre au postillon de tourner bride et de mar- 
cher vivement. Mais une grêle de pierres tombe 
sur la voiture : le postillon, protégé par son 
chapeau, en reçoit deux à la tète, et, craignant 
pour sa vie, il se voit oblige de descendre et 
de tirer ses chevaux par la bride. Il n'en va pas 
moins vite pour cela, frappant ses bétes avec 
son fouet et écartant les gens qui veulent s'op- 
poser à son passage. Les autorités marchent 
également autour de la voiture pour empêcher 
toute violence. Chemin faisant, le préfet envoie 
prévenir le commandant Lambot de ce qui se 
passe afin que l'on réunisse les forces disponibles. 

l'ass-issinat ou MARÉCUAL B1 U.^'E. 3 
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Enfin, malgré tous les obstacles, la voiture 
du maréchal parvient à la porte principale de 
l'hôtel du Palais-Royal. Le maréchal, qui a 
conservé toute sa présence d'esprit, ouvre vive- 
ment la portière. Aidé par M™* Molin qui lui 
donne la main pour descendre, il se jette dans 
la porte de Thôtel et pénètre dans Tintérieur. 
Tout aussitôt le postillon ramène la voiture dans 
la remise dont on ferme les portes. 

La deuxième voiture s'était arrêtée directe- 
ment devant la remise de la poste. Les deux ; 
aides de camp en descendent, insultés et mal- 
traités par la populace, malgré les efforts de 
AL Auger fils, négociant. Ce courageux citoyen 
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saisit les deux officiers par les bras et les pousse 
dans ua petit salon donnant sur la cour. Jean- 
Pierre Flandrin, portefaix et marin, chevalier 
de la Légion d'honneur, employé dans Tauberge, 
se joint à lui pour les sauver. Voyant que les 
officiers sont poursuivis par un grand nombre 
de personnes, il ferme sur eux la porte du sa- 
lon et en retire la clef. 

Alors survient Molin qui venait fermer les 
portes de sa remise et voulait savoir ce qu'é- 
taient devenus les aides de camp du maréchal. 
S' apercevant que Flandrin tient à la main la 
elef d'une des portes de sa maison, il s'étonne 
et lui dit : 

« Que fais-tu là, Jean-Pierre? » 

Gelui-ci répond, en baissant la voix, que les 
aides de camp étant entrés dans ce salon, il les 
y a enfermés ; que les deux officiers sont sous 
sa garde et que rien ne leur arrivera. 

« Donne-moi cette clef, reprend Molin, et 
ne dis à personne ce que tu viens de m'ap- 
prendre, car c'est à moi que tu auras à faire. » 

L'entrée du maréchal s'était faite plus diffi- 
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cilement encore. Après lui, quinze à vingt des 
plus furieux, qui entouraient sa voiture et le 
serraient de près, tentent de s'introduire dans 
Thôtel. Mais Alolin est là : « Amoi,Vernet! » 
crie-t-il, et assisté par cet homme, portefaix, 
de service chez lui, il repousse les assaillants 
et ferme la porte avec tant de vivacité, que 
Tun d'eux a le bras pris entre les deux bat- 
tants; il n'en a pas moins la prétention d'em- 
pêcher de fermer la porte. On le menace de lui 
casser le bras s'il ne le retire : il se décide en- 
fin à céder. Cet individu paraissait d'une con- 
dition relevée et assez riche, à en juger par 
sa mise. On parvient alors à fermer toutes les 
portes de l'hôtel. 

Cependant, le maréchal exprimait son éton- 
nement qu'on ne voulût pas le laisser partir : 
« Que me veut donc ce peuple? » 
Étant monté dans l'appartement du préfet, 
celui-ci de plus en plus etfrayé des clameurs fu- 
rieuses de la foule, qui augmentait sans cesse et 
qui criait : « Nous voulons la tête du maréchal! 
C'est un assassin ! c'est un brigand ! », demande 
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à M"^ Molin un lieu de sûreté pour le cacher. 
Cette clame indique un petit bâtiment derrière 
r auberge. 

Mais, dans ce moment, plusieurs individus 
s'introduisent dans la cour. Quelques-uns Ta- 
percevant, se mettent à crier : 

« Voilà le maréchal! il faut lui tirer dessus! » 
M""^ Molin donne alors la clef de la chambre 
n** 3, au premier étage, sur le derrière. Deux 
lits, placés du côté droit en entrant, et vis-à-vis 
une commode entre deux fenêtres, formaient, 
avec une table et quelques chaises, Tameuble- 
ment de cette pièce, dont la cheminée était en 
face de la porte, et dont les feliêtres,à Texposi- 
tien du midi, donnaient sur une petite cour dans 
l'intérieur de Thôtel. Elle y laisse le maréchal 
avec le préfet, et descend dans la cuisine où 
elle, trouve le valet de chambre pleurant et se 
désolant du sort qui menaçait son maître. Dans 
l'intervalle, son mari avait fait barricader les 
portes de Thôtel, après en avoir fait sortir tous 
ceux (Jui y avaient pénétré. 
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Pendant ce temps, Tévénement s'était répandu 
dans toute la ville, et la générale, battue par 
toutes les rues, avait amené sur la place de la 
Comédie un nombre considérable, qui s'aug- 
mentait sans cesse, de gens mal intentionnés, de 
curieux et de soldats. 

De cette foule, composée en grande partie 
de gens du peuple, mais renfermant des per- 
sonnes de toutes conditions et des deux sexes, 
en grand nombre armées de fusils, d'autres de 
fourches, partaient des cris de fureur contre le 
maréchal. L'émeute hurlante poussait des : 
<( Zou! Zou! Zou ! Il nous faut le maréchal 
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Brune ! Nous Touions la tête du inaréchal ! Le 
scélérat! le brigand ! Il fairt le tuer! etc. » 

Et « tout ce cfii'on peut dire de plus exécrable, 
on le disait » . 

Tout, dans les gestes de la populace et dans 
les menaces qiii étaient proférées, annonçait un 
dessein homicide. 

Ein entendant battre la générale, un certain 
T^ombre de gardes nationaux avaient pris les 
armes, et s'étaient rendus, les uns place Saint- 
Agricole, d autres place Saint-Didier ou place 
delà Pignotte, au lieu de rassemblement de leur 
«compagnie. Ils n'y trouvèrent personne, M. de 
Ciambis, leur nouveau colonel, et plusieurs 
autres officiers étant déjà sur la place de la Co- 
médie. Ils se portèrent alors vers cette dernière 
place. Mais des individus leur dirent, en les 
abordant, «qu'on n'avait pas besoin d'eux, que 
leur présence était inutile ; d'antres leur deman- 
dèrent avec menaces pourquoi ils étaient armés, 
<ju'ils eussent à déposer leurs fusils. Obéissant 
à ces injonctions, les gardes nationaux s'arrê- 
tèrent, et, plaçant leurs fusils contre les mai- 
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sons qui se trouvent au fond do la i)lace, ils 
allèrent s'asseoir, les uns dans un café, les autres 
sur la banquette du pont sous lequel passe un 
bras de la Sorgue. 

Là se trouvaient également M. Verger père, 
procureur du Roi, et M. Piot, juge d'instruc- 
tion. Ces magistrats ne quittèrent leur poste 
d'observation qu'après avoir entend ule deuxième 
coup de feu, qui devait donner la mort au ma- 
réchal, et ils se rendirent à l'hôtel pour y rédi- 
ger le procès verbal, sans doute préparé d'a- 
vance. 

Quant aux gardes nationaux, ils assistèrent 
inutiles, et en quelque sorte désarmés, à la scène 
qui allait aboutir à l'assassinat d'un maréchal 
de France. 

D'ailleurs, cette troupe, qui partageait en 
grande partie les passions de la foule, cette 
troupe dissoute pendant les Gent-jours et désar- 
mée, et non encore complètement réorganisée, 
ne présentait aucune des garanties d'ordre et 
de solidité nécessaires. 

Outre la garde nationale, il y avait encore 
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clans la ville quelques troupes en voie de for- 
mation, des compagnies provisoires, que Ton 
appelait volontaires royaux, ou chasseurs d'An- 
gouléme, ou régiment Royal-Louis. Le mieux 
organisé de ces bataillons était aux ordres du 
commandant Hugues. Nous avons dit quelle 
était leur composition : ils vont fournir de pré- 
cieux aliments à Témeute et des complices sûrs 
et discrets à l'assassinat. 

La seule troupe régulière était formée par 
les gendarmes du capitaine Acart. On Técarta 
du lieu du meurtre. 

Pendant ces retards de l'autorité militaire, 
Témeute, abandonnée à elle-même, se dévelop- 
pait librement et avec une extrême violence. 
L'attroupement séditieux était considérable et 
allait toujours croissant; déjà il couvrait la 
place et débordait dans les rues adjacentes. 

De toutes parts retentissaient des menaces et 
des cris de mort. 

Le comble des maisons voisines se couvrait 
de gens qui, par leurs vociférations, excitaient 
le tumulte et cherchaient à pousser une parcib 
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du peuple aux dernières extrémités. Toute cette 
exaltation présageait les suites les plus sinistres. 

Les plus violents essayaient d'enfoncer les 
portes et les fenêtres de Thôtel. Les vitrages de 
la cuisine et de la salle qui donnait sur la place 
étaient brisés. On s'attaquait particulièrement 
à la grande porte d'entrée, qui avait été barri- 
cadée avec soin. Enfin, on cherchait à incen- 
dier la maison. La situation était critique. 

En présence du danger pressant qui menace 
la vie du maréchal, les fonctionnaires et ci- 
toyens courageux qui l'avaient accompagné à 
l'h-otel, se réunissent dans la chambre de M. de 
Saînt-Ghamans. Après s'être concertés sur les 
moyens de disperser l'attroupement, ils redes- 
cendent sur la place pour s'opposer à toute voie 
de fait. Parmi eux sont MM. Morel, Boudard, 
les autres conseillers de préfecture, et M. de 
Balzac, sous-préfet de Garpentras. 

Le préfet renouvelle ses efforts pour calmer 
le peuple, il invoque le nom du Roi. M. Puy, 
maire d'Avignon, depuis député au Corps Légis- 
latif, homme énergique et honnête, arrive à ce 
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moment. Ayant appris à la Maison commune 
qu'un rassemblement séditieux s'était formé de- 
vant rhôtel du Palai«-Rovàl, il était aussitôt 
accouru. Il trouve devant la porte M, de Saint- 
Ghamans qu'il voyait pour la première fois. 
Après lui avoir exprimé combien il était fâché 
qu'une pareille circonstance lui fît concevoir 
une mauvaise idée de la ville dont il venait 
prendre l'administration, il promet de le secon- 
der de tout son pouvoir. Se mettant en travers 
de la porte principale, il s'écrie : 

« Braves Avignonnais, venez àmon secours! 
Empêchez que la ville d'Avignon ne soit souil- 
lée de nouveaux crimes ! » 

Le major Lambot, étant monté à cheval, ar- 
rive enfin sur la place, accompagné de quelques 
cavaliers des chasseurs de Vaucluse. Cette 
troupe était casernée à Saint-Roch, en dehors 
de la ville. Il se joint au préfet et au maire : 

« Si vous êtes les amis du Roi et les miens, 
dit-il aux attroupés, retirez-vous et laissez le 
maréchal Brune continuer sa route ! » 

En même temps, il somme la foule de se re- 
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tirer, ajoutant que le maréchal a traité avec les 
envoyés du Roi, que ses papiers sont en règle 
et que sa personne doit être respectée. 

Rien n y fait. La foule pousse des cris de 
fureur contre le maréchal : 

« C'est un coquin ! c'est un brigand ! Il a porté 
au bout d'une pique la tête de la princesse de 
Lamballe ! Il a trahi le roi ! » 

Les uns lui imputent des crimes récemment 
commis par les fédérés. 

(( 11 faut le tuer! crient les autres. 11 est 
suivi dans sa marche par le 14*" régiment do 
chasseurs à cheval, qui doit se réunir à lui dans 
les Gévennes. Ce régiment a déjà paru du côté 
d'Apt, et le tocsin d'alarme sonne dans toutes 
les communes des environs. » 

Les attroupés, en repoussant les injonctions 
des fonctionnaires qui leur ordonnent de se re- 
tirer, leur disaient que, si on n'avait pas obéi 
à leur défense, lorsqu'ils voulaient tuer Bona- 
parte à son passage, ils n'auraient pas eu à 
éprouver les malheurs du 20 mars; qu'aujour- 
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d'iiui ils se garderaient bien de les écouter et 
d'épargner la vie du maréchal Brune. 

En même temps, les émeutiers, craignant 
f/ii'on ne cherche à faire évader leur victime, 
cernent la maison de toutes parts. On monte 
sur les toits des maisons voisines, alin de mieux 
surveiller ce qui se passe à l'intérieur. On crie 
de nouveau qu'il faut incendier l'hôtel. 

Telle est la situation lorsqu'arrivent quelques 
compagnies de volontaires. Gomme nous l'a- 
vons dit, organisées de la veille et avec de 
mauvais éléments, composées en grande partie 
de jeunes gens à peine sortis de l'adolescence 
et n'ayant jamais manié un fusil, elles n'appor- 
tent aucune force à l'autorité, aucun frein à la 
fureur du peuple. 

Cependant leur présence donne un instant do 
répit aux autorités, qui en profitent pour se 
rendre auprès du maréchal. 

Sur l'ordre du major Lambot, les troupes 
commandées par M. Hugues, chef de bataillon, 
sont placées contre les fenêtres de Thôtel et de 
la remise; les autres contrôla porte principal 



44 l'assassinat du maréchal brune 

4yà se trouvent des officiers et les fonctionnaires 
publics. Les gardes nationaux armés qui par- 
viennent j usqu'au Palais-Royal^ sont aux ordres 
de M. de Gambis, depuis maire d'Avignon. 

Les postes et les piquets ont également été 
appelés. Celui de la Maison commune reste 
quelque temps sur la place, ne pouvant entrer 
dans rhôtel dont les portes sont fermées. Ce 
n'est que lorsque Molin voit qu'on escalade la 
maison de tous les côtés qu'il se décide à eu 
ouvrir les portes. Ce poste entre, mais se dis- 
perse immédiatement, attendu qu'il n'a aucune 
consigne particulière. 

Celui de la place de l'Horloge, sur la réqui- 
sition du commandant de la place, se rend aussi 
devant l'hôtel du Palais-Royal. Cette troupe, 
composée de vingt-cinqchasseurs d'Angoulême, 
fournit des sentinelles aux portos extérieures. 
Son chef, le sous-lieutenant Rouède, fils d'un 
tailleur d'Avignon, entre ensuite avec lo restant 
du piquet et place lui-même en faction, à la 
porte de la chambre n" 3, le nommé Chef, juif 
de religion, natif de Carpentras. 
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Eînfin Didier, serrurier ele profession, sous- 
lieutenant dans la compagnie de chasseurs de 
la garde urbaine d'Avignon, depuis membre de 
la Légion d'honneur, entre à son tour. Il a reçu 
une mission particulière du major Lambot qui 
lui a donné, à cet effet, une troupe comprenant 
des gardes nationaux, des volontaires et des 
soldats du Royal-Louis. Parmi eux se trouvent 
Boudon, boucher, sergent de grenadiers, et 
Girard, fileur en soie, grenadier dans la garde 
urbaine. Didier place des factionnaires aux 
différentes issues et deux à la porte du maréchal, 
un de chaque côté. Lui-même se promène dans 
le corridor, faisant observer sa consigne et 
veillant à ce que Brune, désormais prisonnier, 
ne puisse s'échapper. 

La gendarmerie arrive sur la place. Sa vue 

ne fait que redoubler la colère du peuple qui 
pousse de nouvelles et plus violentes vociféra- 
tions. Alors de l'attroupement séditieux on voit 
se détacher des Messieurs; l'un d'eux porte 
une grande lévite bleue et un chapeau monté à 
la militaire. Ils vont conférer avec le capitaine 
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de gendarmerie, lequel, après cet entretien, 
arrête sa troupe au coin de la salle des spec- 
tacles. Cette attitude peu menaçante ne désarme 
pas la fureur de la populace. Cette fois, c'est le 
major Lambot lui-même qui va donner à la gen- 
darmerie Tordre de se retirer dans la rue de la 
Calade, près de l'Oratoire, lieu éloigné du ras- 
semblement. Mesure funeste, due à l'initiative 
coupable des promoteurs de l'attentat, qui écar- 
tait du théâtre de l'action le seul corps dont 
rintervention eût pu sauver le maréchal et qui 
rendit le crime inévitable ! 

Le peuple parut satisfait de la retraite de 
cette troupe. Mais bientôt les cris sont plus vio- 
lents : on menace d'enfoncer les portes. 



VI 



Le maréchal Brune, laissé seul dans sa 
crluaubre, continuait à garder le plus grand 
•calme. M'"^ Molin étant montée pour savoir s'il 
SLvait besoin de quelque chose, il demanda de 
l'encre et du papier pour écrire au général de 
Nugent, commandant Tarmée autrichienne. Il 
voulait réclamer Texécution du traité qu'il avait 
conclu, faire connaître la situation dans laquelle 
il se trouvait et demander du secours. Le géné- 
ral autrichien se trouvait à Aix, à dix-neuf lieues 
d'Avignon. Le maréchal ayant écrit la lettre, 
recommanda à M"*® Molin de la faire expédier 
par un courrier. Il lui dit en même temps qu'il 
;allait écrire à la maréchale. Tout en causant et 

l'assâssirat du maréchal brune. 4 
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faisant ses recommandations, il s'interrompit à 
plusieurs reprises, demandant : 

(( Que me veut donc cette populace? » 

Dans ce moment, les autorités entrèrent dans 
Thôtel et se présentèrent devant le maréchal. 
Celui-ci, dès qu'il vit le préfet, le questionna 
sur la situation, s'il y avait quelque espérance 
de salut. La consternation peinte sur le visage 
de M. de Saint-Ghamans, flt voir au maréchal 
que tout était désespéré. Il lui demanda alors et 
avec instances un pistolet. Le maréchal, d'après 
le préfet, aurait ajouté : 

(( J'aime mieux mourir de ma main que de 
celle de ces furieux. » 

11 lui remettait en même temps la lettre non 
cachetée destinée au général de Nugent. 

Dans cette chambre n"* 3, entrèrent successi- 
vement ou ensemble la plupart des autorités ci- 
viles et militaires et quelques citoyens notables. 
C'étaient MM.Lambot,Puy, Vernetty, comman- 
dant de place, Hugues, de Cambis, Boudard, 
les deux commissaires de police, etc. On y vit 
également les deux frères SouUier, l'un négo- 
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ciant, l'autre capitaine, récemment revenu des 
pontons de l'Angleterre . Ces deux hommes se 
vantèrent de s'être employés à sauver les aides 
de camp du maréchal. Nous avons vu le pre- 
mier soufflant rémeute et empêchant le départ 

des voitures ; nous allons le retrouver dans la 

« 

chambre du crime, à la tête des assassins. 

Cependant, les cris de rage redoublent et par- 
viennent jusqu'au maréchal. La plupart des au- 
torités jugent nécessaire de retourner sur la 
place, où l'effervescence est au comble. Le 
préfet, le maii*e, exhortent le rassemblement à 
se disperser : ils parviennent un instant à se 
faire entendre. Mais de toutes parts accourent 
des individus des deux sexes et de tout âge, 
des gens armés sans uniforme. La foule des as- 
saillants augmente sans cesse et devient si 
considérable, qu'il semble désormais impossible 
de leur résister. 

En vain, M. de Saint-Ghamans, entouré de 
magistrats et fonctionnaires et de quelques offi- 
ciers de la garde nationale rangés devant la 
porte, fait les derniers efforts pour apaiser la 
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foule. On lui répond par des cris, que Ton veut 
la mort du maréchal Brune. M. Puy, le maire, 
supplie les émeutiers : 

« Mes amis ! ne faites point de mal au ma- 
réchal ! S'il est coupable, il y a une justice. 
Laissez-le conduire en prison ! On écrira à Sa 
Majesté. » 

Il versait en même temps un torrent de larmes . 

De braves citoyens exposent leur vie pour 
sauver celle du maréchal. On murmure contre 
M. Montagnat, directeur des fonderies de 
Vaucluse et capitaine de la garde nationale; 
on le menace, on lui crie qu'il fera bien de se 
retirer, s'il vient faire là pour Brune ce qu'il a 
fait dans le temps pour Bonaparte. A cette 
époque, il avait, comme officier de la garde 
nationale, dispersé un attroupement qui s'était 
formé autour de la voiture de l'Empereur. 

Malheureusement, ces généreux elforts res- 
tent isolés. La troupe, dont les officiers no 
cherchent pas à stimuler la résistance, ne 
donne aucun secours. 

La situation devenait désespérée. 
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Le maréchal Briine, sentant bien qu'il allait 
être attaqué, avait demandé à difiërentes re- 
prises et avec insistance un pistolet au préfet. 
Il s'adressa également à plusieurs individus, 
notamment à des soldats de garde dans le 
corridor, entre autres au sergent Boudon^ pour 
obtenir d'eux un pistolet. Il leur olFrit, dit-on, 
de l'or. Différentes personnes, dans ce moment 
critique, vinrent demander aux autorités des 
armes au nom et de la part du maréchal. Enfin 
M"''' Molin fut priée par lui de lui procurer les 
pistolets qu'il avait laissés dans sa voiture. 

« Je ne veux pas, dit-il, que la plus vile 
canaille mette la main sur un maréchal de 
France. ». 

Mais elle se refusa à lui faire parvenir ses 
armes, alléguant qu'elles ne lui étaient point 

utiles, eux-mêmes, disait-elle, et les autorités 
ayant pris les mesures et les précautions néces- 
saires pour la sûreté de sa personne. 

En conséquence, les armes ne lui furent 
point apportées. 

On prétexta encore, pour ne pas satisfaire 
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à ce désir formellement exprimé, qu'il et 
difficile et même dangereux d'arriver jusqi 
la voiture. 

Ainsi, on refusait à la victime design 
d'avance les moyens de se défendre et d'essaj 
de sauver sa vie. Les lâches assassins héi 
taient à porter la main sur le maréchal désarra 
ils n'auraient osé l'attaquer, s'il eût eu d 
armes. 

Dans ce temps-là, le maréchal, profitant d' 

instant où il était seul, se plaça derrière la poj 
laissée ouverte, et, prenant dans la poche ini 
rieure de sa redingote trois ou quatre lettre 
se mit en devoir de les déchirer. Mais, étroi 
ment surveillé qu'il était, il avait été aper 
par Girard, un des satellites du lieutenj 
Didier, qui lui demanda s'il correspond 
encore avec l'armée de la Loire. Brune '. 
répondit : 

« Ce sont des lettres de ma femme. » 
Puis, ayant déchiré les papiers, il en jeta ] 
morceaux partie dans la cheminée, partie f 
la fenêtre du corridor dans la cour. 
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Rentré clans sa chambre, vers une heure et 

demie, le maréchal sonna et fit demander une 

bouteille de vin de Bordeaux. Le nommé La- 

porte, garçon de l'hôtel, la lui monta dans son 

appartement. 

A ce moment, outre le soldat Chef, placé 
régulièrement en faction à la porte, et Girard, 
ainsi que Guinard, volontaire royal, tous deux 
de la bande de Didier, il y avait, circulant dans 
le corridor du premier étage, de nombreuses 
personnes : des officiers, des soldats, des auto- 
rités et différentes gens de la ville. Didier allait 
^t venait comme officier de service. La porte 
de la chambre n" 3 était ouverte. Le sieur Fau- 
^^n, alors officier au régiment Royal-Louis, 
depuis capitaine dans la légion des Bouches- 
du-Rhône, avait été chargé de placer des sen- 
'-^Uelles sur les derrières de la maison et sur le 
^Ouvert du second étage. Traversant le corridor 
^Ù donnait la chambre du maréchal, il le vit 
^Ur le seuil de sa porte, tenant à la main une 
Petite tabatière et offrant du tabac aux personnes 
Pï^ésentes qui étaient au nombre de quinze à 
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vingt. Brime demanda de nouveau des arÎQes 
et voulut aller en . chercher lui-même. Mais 
Didier s'y opposa et refusa de le laisser sortir. 
Le maréchal était prisonnier et gardé à vue 
pour les assassins : il ne lui restait plus qu'à 
attendre le coup qui allait bientôt le frapper. 

A Textérieur, les vociférations redoublent. 
Le peuple se porte en foule contre la grande 
porte défendue par Molin et ses gens, laquelle 
est sur le point d'être enfoncée. Un portefaix 
de haute taille, la hache à la main, se fait 
remarquer au premier rang. Les vitrages de la 
cuisine et de la salle qui donnent sur la place 
sont brisés. 

La fureur de la populace est telle qu'on essaie 
de faire sauter la maison, en pratiquant un trou 
dins le mur et en y mettant de la poudre. 
D'autres crient qu'il faut l'incendier, si on ne 
peut autrement parvenir jusqu'au maréchal. 
Enfin, on dresse des échelles pour monter sur 
les toits des maisons voisines. Des gens armés 
s'y placent, le fusil braqué sur les fenêtres et 
les cheminées de l'hôtel, dans l'intention évi- 
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dente de faire feu siir le maréchal, s'il cherche 
far là un moyen d'évasion. 

Plusieurs individus, passant alors du toit de 

la maison même de l'hôtel sur le derrière, qui 

n'a d'élévation que celle d'un premier étage et 

conduit ainsi par gradation jusqu'au troisième, 

s'introduisent par une lucarne et descendent 

dans un grenier où l'on met le linge sale. On 

peut de là communiquer avec les ditïërents 

étages. Ges^hommes, au nombre de cinq ou 

six, et qui sont armés de fusils et de pistolets, 

enfoncent la porte de ce local. Au bruit qu'ils 

font, accourt le garçon de chambre Laporte 

qui veut leur faire des observations. Mais ils 

lui disent de se taire, en ajoutant que cela ne 

le regarde pas. En même temps, Laporte les 

voit descendre dans le corridor et s'arrêter en 

face de la chambre du maréchal. 

Pendant que les plus ardents pénètrent à 
l'intérieur, en enfonçant les lucarnes, deux ou 
trois cents individus restent sur les toits de 
l'hôtel dont ils surveillent toutes les issues. 

Toutes les personnes présentes virent alors. 
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deux hommes armés, venant cVune rue voisine 
de la salle de spectacle, traverser la foule et se 
diriger vers riiotel. 

Le moment fatal est proche. La foule observe 
et se tait dans un atfreux recueillement. Le 
silence se fait un instant ; puis tout à coup un 
grand tumulte éclate comme un grondement de 
tonnerre. 

La maison est envahie de toutes parts. Les 
fenêtres de la cuisine forcées, et la grande 
porte enfoncée par des furieux qui renversent les 
dernières résistances, livrent passage à un flot 
de peuple. La dame Molin, qui était dans la 
cuisine, est entraînée par la populace. Molin 
abandonne son poste et s'échappe, ne songeant 
plus qu'à sauver sa mère, sa femme et ses 
enfants. 

Un coup de feu retentit, bientôt suivi d'un 
deuxième. 

Le maréchal Brune venait de demander une 
carafe d'eau, que Ton s'était empressé de lui 
monter. Sa porte était restée ouverte. 

Au dehors, le tumulte allait croissant. 
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Hugues, chef de bataillon, entre dans la 
chambre. Le maréchal insiste vivement auprès 
de lui, pour avoir des pistolets. Hugues lui 
répond qu'il n'en a pas besoin et cherche même 
à le rassurer. Personne cependant ne savait 
mieux que lui ce qui allait se passer. 

La chambre se remplissait de monde. 

Le maréchal, étonné des clameurs mena- 
çantes qu'il entend, dit à SouUier qu'il voit 
mieux mis que les autres : 

« Il faut avouer que je ne me suis jamais 
trouvé dans une circonstance pareille. Que me 
veut donc ce peuple? 

— Vous n'étiez pas dans une circonstance 
pareille, répond SouUier, lorsque vous prome- 
niez au bout d'une pique la tête de la princesse 
de Lamballe! — Ce peuple veut ta tête et il 
Veut faire de toi comme tu as fait de la princesse 
de Lamballe. 

— Jeune homme! jeune homme! réplique le 
maréchal avec vivacité, savez-vous qui je suis? 

— Oui, je le sais, et c'est pour cela que je 
vous le dis. 
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— Si vous le savez, taisez-vous. Taisez-vous 
vous dis-je. 

— Tais-toi, toi-même, dit encore Soullier 
Le moment où tu vas recevoir la peine due ? 
ton crime n'est pas éloigné. 

— S'il le faut, je saurai mourir en soldat- 
répond noblement le maréchal Brune, et i. 
demande seulement le temps d'écrire à so 
femme et de formuler ses dernières volontés. 

Soullier paraît alors au balcon donnant sui 
la place à l'extrémité du corridor, et s'adres- 
sant aux attroupés : 

« Tout à l'heure! il écrit. » 

Le major Lambot, le commandant Hugues 
le capitaine Verger, d'autres officiers et autori 
tés de la ville se montrent également au balcon 

Au milieu d'eux, un homme du peuple, le: 
manches retroussées, fait un signe vers si 
bouche, les cinq doigts rassemblés, et un autn 
signe de la main, très significatif, en criant à h 
foule : 

« Soyez tranquilles, pas mai! » et voulan 
dire que le maréchal ne mangerait plus. 
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Il est deux heures et demie. 

Les assassins se décident à pénétrer dans la 
chambre du maréchal et à affronter la vue de 
Tillustre soldat qui leur en impose quand 
même, malgré la passion du moment et les 
odieuses accusations dont il est Tobjet. 

Il est reconnu comme fait avéré et constant que 
personne n'osait approcher le maréchal Brune. 

Mais les instigateurs du crime soutiennent 
leur férocité hésitante. 

Le maréchal était occupé à écrire. En enten- 
dant un grand bruit, il se lève, et, déchirant la 
lettre commencée : 

(( Que me voulez-vous? dit-il avec calme. 

— Nous voulons ta tête. A mort! A mort ! 
crient ces forcenés . 

— Faites ! » dit Brune en se découvrant la 
poitrine. 

Alors Tun d'eux, Louis Farge, ouvrier en soie, 

vise le maréchal et lui tire un coup de pistolet. 

Le coup part, et la balle sillonnant le front duma- 

réchal lui emporte une touffe de cheveux et va 

se loger dans Tangle d'une poutre du plafond. 
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« Maladroit! De si près! » se contente de 
dire le maréchal Brune. 

Farge lui appuie sur la poitrine un second 
pistolet de la main gauche ; mais son arme rate. 

Le maréchal était resté debout dans une 
attitude pleine de dignité. 

Roquefort, marinier et portefaix du Rhône, 
dit à Farge : 

« Ote-toi de là! Tu Tas manqué; je ne le 
manquerai pas, moi. » 

Et, en même temps, passant derrière le maré- 
chal, il appuie sa carabine sur Tépaule d'un de ses 
voisins et lâche la détente. La presse est telle que 
Roquefort, en retirant son arme, blesse au front 
le nommé Michel qui se trouve près de lui. 

Le maréchal, atteint, entre les deux épaules, 
par une balle qui ayant pénétré par le derrière 
du cou était sortie par le devant, était tombé la 
face contre terre. La mort avait été instantanée. 

Ainsi périt, sous les coups de misérables 
assassins, dans une chambre d'auberge, cet 
illustre et vaillant soldat, qui avait bravé la 
mort sur tant de champs de bataille. 



là 



VII 



Le maréchal comte Brune (Guillaume-Marie- 
Anne) avait eu une carrière militaire courte 
mais brillante. 

Capitaine-adjudant aux adjudants généraux * 
en 1793, il était, trois ans après général de 
brigade à Tarmée d'Italie. Bonaparte le cite 
comme s'étant particulièrement distingué à 
Rivoli, à la Favorite, devant Vérone, au col 
deTarwis. En 1797, il prend le commandement 
de Tancienne division Masséna et occupe la 
Lombardie. 

En mars 1798, Brune, nommé général en 

^ Capitaine dVtal-mojor. 
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chef des troupes françaises en Suisse, s'em- 
pare (le Berne et organise la République 
helvétique; en avril, il va prendre le com- 
mandement de Tarmée d'Italie. Passé au com- 
mandement de l'armée de Hollande en 1799, il 
sauve nos frontières du Nord de l'invasion, en 
battant les Anglo-Russes du duc d'York à 
Bergen et à Kastrikum, et en leur imposant la 
capitulation d'Alkmaar. A la fin de cette même 
année, envoyé en Vendée, il pacifie définitive- 
ment, en trois mois (janvier-mars 1800), les 
départements de l'ouest. Nommé de nouveau 
général en chef de l'armée d'Italie, où il rem- 
place le premier Consul, il remporte les vic- 
toires de Pozzolo et de Mozembano (25 et 
26 décembre 1800) et prend Vérone. Maréchal 
d'Empire le 19 mai 1804, il est placé, en 1807, 
à la tête de l'armée ou corps d'observation de 
la Grande Armée dans l'Allemagne du Nord; 
il occupe la Poméranie et s'empare deStralsund. 
Malgré tant de succès, le maréchal Bruno 
tombe en disgrâce. Il ne reprend du service 
que sept ans plus tard, pour sauver la Pro- 
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veiice de rinvasioii dos Anglais et dos Autri- 
chiens et conserver Toulon à la Franco. 

A peine âgé de cinquante-deux ans, il mou- 
rait dans tout Téclat de la gloire. L'héroïsmo 
lie ses actions ne pouvait être égalé que par 
la franchise et la lovante de son caractère. 
Nul, moins que lui, ne méritait de périr vic- 
time d'une odieuse réaction. 
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Ses assassins sont connus. Avec Louis 
Farge le taffetassier et Guindon dit Roquefort 
le portefaix, auteurs immédiats du crime, ce 
sont : le boucher Boudon, qui eut depuis l'es- 
prit aliéné; le Bavarois Benoît Wanko, cor- 
donnier de profession; Gadillan, portefaix sur 
le port; Meyssonnier dit Lange; Girard, flleur 
en soie; le tailleur Devance, le quincaillier 
Michel, le marchand Pierre Rasse, etc. 

Des femmes également se firent remarquer 
par leurs violences : la veuve Vincent, qui 
tenait la messagerie de Nîmes à Avignon; la 
veuve Martin, la femme Nadaud. 

C'est la bande fanatisée et payée. 
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Dans la chambre du crime se trouvaient 
quelques officiers : Didier, surnommé le Pari- 
sien; le sous-lieutenant Rouède du régiment 
Royal-Louis; le sous-lieutenant Meynier des 
chasseurs à cheval de Vaucluse; d'autres se 
tenaient dans le corridor. 

Il faut dédaigner cette troupe infâme et re-» 
monter plus haut, pour trouver les véritables 
auteurs du crime. 

Le public ne s'y trompa pas. « Ce n'est pas 
la canaille qui a assassiné le maréchal Brune î » 
devint bientôt le cri général. 

En effet, avec des agents secondaires, dont 
le principal est un nommé Pointu, bien connu, 
arrivé trop tard pour l'assassinat, les instiga- 
teurs de ce lâche attentat sont : SouUier (Bar- 
nabé-Gharles-Marie), négociant, fils aîné du 
député; le major Lambot, le commandant 
Hugues et bien d'autres personnes dont l'in- 
struction n'a pas su ou n'a pas voulu révéler 
les noms. 

Dans une déposition qui fut adressée, le 
10 mai 1819 au maréchal Goiivion-Saint-Gyr, 
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ministre de la guerre, deux honorables offi- 
ciers, MM. Roulet, lieutenant, etRey-le-baron, 
sous-lieutenant à la Légion des Bouches-du- 
Rhône, n'hésitent pas à déclarer que les au- 
teurs de l'assassinat du maréchal Brune sont 
les nommés Lambot, colonel de la Légion 
de risère, et Hugues, chef de bataillon à la 
Légion des Bouches-du-Rhône. Ils dénoncent 
ce dernier, qui commandait les quatre compa- 
gnies qui se trouvaient sur la place, pour 
s'être permis de prendre un sabre appartenant 
au maréchal. 

Ces deux officiers faisaient partie , le 
2 août 1815, du détachement commandé par 
M. Hugues. 

• Le maréchal mort, la nouvelle en fut aussitôt 
annoncée au peuple par l'homme aux manches 
retroussées, le portefaix Guindon, dit Roque- 
fort, qui, se montrant de nouveau au balcon de 
l'hôtel, cria en provençal : 

a A co es fa! La chose est faite! » 

La populace applaudit et cria : « Bravo ! » 

Un homme de petite taille, maigre, ayant 
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une carnassière de chasse en cuir et un pistolet 
à la main, parut également au balcon, criant 
avec de grandes démonstrations de joie : « Il 
est bien mort! » — C'était Farge. 

Benoît Wanko criait de son côté que ce 
brigand de maréchal Brune était mort. 

Boudon, s'adressant aux attroupés, disait : 

« Une preuve qu'il est mort, c'est que voilà 
son plumet. » 

Beaucoup d'autres personnes se montrèrent 
au balcon et parlèrent au peuple. 

D'autres descendirent l'escalier intérieur et 
se répandirent dans la cour et sur la place, en 
criant : 

« Il est mort ! Il est mort ! » 

La foule accueillit cette nouvelle par des 
cris de : « Vive le Roi! » et manifesta sa joie 
de la façon la plus bruyante. 

En même temps circulait le bruit que le 
maréchal s'était tué. 

Il y eut un peu plus de calme. 

Mais bientôt on menace de piller et de dé* 
truire l'hôtel. 



»*' 
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Le major Lambot paraît à pied. Le maire, 
rhonorable M. Puy, renversé par la foule, 
s'adresse à lui, et, après avoir déploré le 
malheur qui vient d'arriver, il le presse de 
sauver cette maison qui est menacée de sac et 
de pillage. 

Montant alors sur le banc de pierre, qui est 
contigu à la porte de Thôtel, Lambot s'adresse 
au peuple: 

« Braves Avignonnais, dit-il, n'imitez pas 
les cannibales de la Révolution ! Respectez le 
domicile de Molin. Cet homme s'est fait justice 
lui-même ; il est mort : retirez-vous ! » 

M. Puy continue à témoigner son indigna- 
tion de ce qui s'est passé ; il déclare à haute 
voix que c'est une tache éternelle pour la 
ville. On lui dit de se retirer et qu'après avoir 
frappé sur les noirs on pourrait bien frapper 
sur les gris. Pénétré de douleur, il se retire à 
la Maison commune. 

Pendant que le major Lambot paraît vou- 
loir arrêter le mouvement qu'il a déchaîné, 
mie foule ivre de sang et ardente au pillage, 
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après avoir perpétré le plus odieux des crimes, 
envahit le domicile respecté de Molin et se rue 
sur les voitures et les effets du maréchal. Le 
pillage avait déjà commencé. Les premiers ar- 
rivés, particulièrement les soldats des postes 
lâchés par leurs officiers, s'étaient mis à voler. 

Un sergent enlève deux sacs de mille écus 
chacun. Daumas, depuis garde-chiourme au 
bagne de Toulon, en prend un de mille écus. 
Les voleurs partagent leur butin avec les indi- 
vidus présents. Spectacle indigne ! Scène révol- 
tante ! On se dispute Targent et les etfets. 

On vola un cordon de soie couleur cramoisie 
avec glands soie et or, servant à suspendre un 
sabre turc qui avait été donné par le sultan au 
maréchal, pendant son ambassade à Gonstanti- 
nople. Ce cordon, pris par le nommé Nadaud, de- 
puis aux galères, fut vendu à Tm chapelier qui 
le revendit plus tard à un officier du 1" régi- 
ment de chasseurs alors en garnison à Avignon. 

Un bourgeois s'empara d'un sabre. 

On prit également dans la voiture du maré- 
chal une paire de pistolets, trois ou quatre 
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fouets ou cravaches et d'autres menus objets. 

Dans la chambre n"3, le désordre inévitable 
du premier moment n'avait pas permis aux 
assassins de dépouiller consciencieusement leur 
victime. Ils s'étaient contentés de vider les 
poches du maréchal et de dérober les objets 
les plus apparents : sa montre, ses bijoux, un 
cachet d'argent portant le chitfrc G. B. et 
le bâton de maréchal en sautoir derrière 
Técusson. 

En attendant qu'on Tinhumàt, le corps restait 
exposé à la curiosité malsaine et aux injures 
de tous. Des gens d'une condition élevée no 
craignaient pas d'insulter au cadavre de leur 
victime. Parmi eux, M. Soullier, négociant en 
soie, oncle du jeune Soullier, qui devait sur- 
vivre peu à sa criminelle action, se peniiit 
d'arracher du chapeau du maréchal les plumes 
blanches dont il était orné, en s'écriant : 

« C'est un brigand, indigne de porter le pa^ 
nache blanc ! » 

Gharlon Farge, négociant, oncle de Fargo 
l'assassin, qui était officier dans la garde natio- 
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flale, quitta son épée et osa prendre celle du 
ZïJaréchal, qui se trouvait sur la cheminée. 

Le Bavarois Wanko vola une bague en or 
ornée d'un diamant et une épingle également 
en or surmontée d'un aigle couronné *. 

Enfin, le garçon d'hôtel Laporte se mit en 

le voir d'enlever les éperons d'argefit des bottes 
lu maréchal. Gomme on voulait s'y opposer, il 
•épondit que Brune ne lui avait pas donné de 
pourboire. Il fallut l'arracher de la chambre 
311 de plus coupables que lui tenaient conseiL 



^ Revenu depuis à Valence, où il résidail, il vendit Téplngle 
i ]a femme Reynaud ; et, comme celle-ci refusait de lui acheter 
Ift bague, il lui dit : « Vous avez raison, tout votre bien no la 
paierait pas. i» 
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Après la mort du maréchal, les troupes' 
s'étaient dispersées. i 

La plupart des autorités disparurent égale* 
ment. Le préfet se retira dans une maison 
voisine, pour se remettre de ces scènes vio- 
lentes. Le capitaine Morel rentra chez lui, ainsi 
que Verger fils qui, après avoir paru vouloir 
défendre le maréchal, semble s'être fait, en dé- 
finitive, le complice de Lambot. Ils entendaient 
dire autour d'eux que Brune s'était suicidé. 

Le commissaire Bressy, menacé par la foule, 
s'était absenté sous prétexte d'aller chercher I 
son écharpe. Lorsqu'il revint, tout était fini, i 

Les autorités restantes entrèrent dans la 
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chambre u"" 3 pour constater la mort et dresser 
procès-verbal. Piot, le juge d'instruction, et 
Verger, le procureur, qui avaient quitté leur 
poste d'attente et d'observation, étaient arrivés, 
assistés du sieur Vernay, commis-greffier, 
qu'ils avaient fait prévenir. Là, pêle-mêle avec 
les assassins et les pillards, se trouvaient le 
ajor Lambot, le commandant Vernetty, le 
hef de bataillon Hugues, le capitaine Acard, 
ommandant la gendarmerie, les chirurgiens 
ippelés, puis le capitaine Faucon, les lieute- 
ants Rouède et Roullet, M. de Beauchamp 
es chasseurs de Vaucluse, M. de Rochegude, 
s Souiller, fils et oncle, etc. 
Parmi les personnes présentes, les unes 
isaient que le maréchal avait été tué, les autres 
u'il s'était suicidé. 
On fit d'abord la vérification du corps, puis 
'inventaire des effets. 

Le maréchal était étendu au milieu de la 
bambre, couché sur le ventre, la face contre 
>rre et baignant dans son sang, 
plot et Verger examinèrent le cadavre encore 
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chaud, qu'on leur dit être celui du ma 
Brune. L'identité fut attestée par diffe 
personnes, entre autres par un ancien mil 
le capitaine Arnoux, adjudant-major de la 
nationale, qui Tavait vu à Tannée et qu 
connut. 

La vérification en fut faite par les ( 
giens présents, requis à cet effet. Les ra 
de MM. Beauregard et Martin, touchau 
du cadavre, furent consignés dans le j 
verbal. 

Louvet-Beauregard, docteur en chii 
jugea, à part lui, que le maréchal avait - 
par un coup d'arme à feu tiré à bout poi 
non point qu'il se fût suicidé. Il fond; 
opinion sur ce que le corps était tombé 
contre terre, et que le coup partait du ( 
dos de bas eu haut et venait ressortir du < 
col, tandis que, dans l'hj^othèse inve: 
corps serait tombé en arrière ou au mo 
le côté, et la balle serait ressortie par le s 
ou au travers de la tête. 

Dominique Martin, officier de santé, 
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Beaiiregard et déclara que l'inspection du corps 
ne lui permettait pas de déterminer si le ma- 
réchal s'était tiré lui-même un coup de pistolet 
ou si quelqu'un le lui avait tiré. 

L'un et l'autre, d'ailleurs, signèr<ïnt le procès- 
verbal constatant le suicide. 

Il n'en fut pas de même de MM. Allard et 
Beulac. 

M. Allard, chirurgien d'Avignon, appelé par 
le commissaire de police, examina le corps et 
ses deux blessures et se retira, en refusant de 
certifier que le maréchal s'était suicidé. 

M. Beulac, docteur en médecine, ancien aide- 
major dans les compagnies franches qui avaient 
suivi le duc d'Angoulême à Pont-Saint-Esprit, 
passait par Avignon. Il était sur la place de la 
Gomiédie au moment 'du crime. On demandait 
j un chirurgien : il se présenta. Il reconnut dans 
le cadavre qu'on lui présenta le maréchal 
Brune qu'il avait eu l'occasion de voir plu- 
sieurs fois à Marseille. On disait tout haut dans 
la chambre que le maréchal s'était suicidé. Il 
examina la blessure et vit bien qu'elle n'annon- 
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çait pas un suicide. La balle était entrée pa 
derrière et sortie par devant, ce qui était trè^ 
facile à reconnaître ; car la blessure de derrièr^^ 
était plus petite que l'autre et Tendroit frappa 
par la balle était un peu déprimé, tandis que [ 
les bords de la blessure de devant étaient très 
saillants. La conscience de M. Beulac ne lui j 
permettant pas de signer un procès-verbal con- ^ 
cluant au suicide, il s'esquiva à travers la foule ^ 
et regagna son hôtel. 

Dans la chambre, contre le mur, entre la 
cheminée et Tun des deux lits, on remarqua 
une empreinte qui parut être celle d'une balle, 
laquelle était à peu près à hauteur de la taille 
d'un homme. Une brèche également avait été 
faite au plâtre à l'angle et vers le milieu de la 
poutre du plafond. Une balle fut trouvée à terre 
par un des domestiques de l'hôtel, conservée 
par M"® Molin et remise plus tard à M. Le 
Vasseur, homme d'affaires de la maréchale 

Brune. 

Les plantons et sentinelles, qui avaient été 
placés à la porte même de l'appartement, se 
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P présentèrent comme témoins. C'étaient Didier, 
Boudon et Girard. Le juge d'instruction et le 
procureur du roi reçurent leurs déclarations 
sous la religion du serment. Le greffier Vernay 
écrivait sous la dictée du juge. On prit d'abord 
des notes sommaires; puis, à la suite de Tin- 
ventaire, on alla rédiger le procès-verbal dans 
une salle basse de Thôtel. 

Un des témoins, interrogé par M. Piot, af- 
firma que le maréchal s'était suicidé avec un 
pistolet qu'il avait enlevé des mains d'un chas- 
seur d'Angoulême en faction à la porte de sa 
■chambre. Gomme on lui demandait ce que le 
pistolet était devenu, il répondit que son pro- 
priétaire l'avait repris. Un Monsieur qui était 
présent fit alors un signe au soldat pour Ta- 

* 

vertir de ne plus rien dire. 

C'était un mensonge, caries chasseurs étaient 
^rmés de fusils et non de pistolets. D'ailleurs, 
on n'entendit jamais dire dans ces compagnies 
que le maréchal eût pris un pistolet à un soldat 
pour se donner la mort. 

On n'avait rien trouvé de mieux que de pré- 
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tendre que Brune s'était brûlé la cervelle, i 
rappelant que le maréchal avait, à ditfé rente 
reprises, demandé des armes. Cette idée, auss 
tôt adoptée, fut répandue et imposée par le 
auteurs du crime et leurs complices. G'étaî 
écarter le crime, c'était s'assurer l'impunité. 

Le nommé Malifort, ouvrier cordonnier, alor 
soldat au régiment Royal-Louis, ayant dit àui 
de ses camarades que le maréchal avait été tuô 
un officier lui ordonna de dire qu'il s'était tu 
lui-même, et l'avertit que s'il disait le contraire 
il le ferait mettre à la prison. 

Le procès-verbal fut rédigé par Piot et Ver 
ger, en l'absence des principales autorités 
d'après les déclarations des trois témoins qi 
déposèrent avoir vu le maréchal se tuer. 

On fit ensuite l'inventaire des effets et d( 
papiers. 

On trouva sur la personne du maréchal ur 
ceinture de cuir renfermant des rouleaux ( 
pièces d'or de 20 francs et de 40 francs, poi 
ime somme de 6,000 francs, plus une lunett 
des éperons, im couteau ; dans la chambre, u 
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montre en or. Un petit paquet de morceaux de 
^ papiers, provenant de lettres déchirées, fut 
remis par le sous-lieutenant Didier. 

Etant alors sorties de Tappartement, les au- 
torités se mirent au balcon et regardèrent ce 
qui se passait sur la place. Les cris de la foule 
purent les convaincre que Témeute n'était nul- 
lement apaisée, et les édifier sur les suites pro- 
bables de révénement. 

Elles descendirent ensuite dans les remises 
pour procéder à Tinventaire des effets et argent 
qui se trouvaient dans les voitures. Ce qui 
li avait pas été pillé et volé fut transporté à 
l'Hôtel de la Préfecture. Le juge d'instruction 
y apposa les scellés. On prétendit, depuis, que 
le procureur Verger s'était attribué une partie 
de ces effets. 

Les personnes présentes à la rédaction du 
procès- verbal le signèrent, excepté MM. Beu- 
Jac et AUard et d'autres encore. Molin, le 
maître d'hôtel, déclara que, si on lui eût sou- 
mis cette pièce, il ne l'eût jamais signée. Plu- 
sieurs ne la signèrent que le lendemain et les 

L^ASSASSITIAT DU MARÉcnAL BACNE. 6 
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jours suivants. M. Puy lui-même n'en eut 
connaissance que quinze jours après. Si Ter- 
reur était possible dans Témotion du premier 
moment, elle ne pouvait être admise par per- 
sonne lorsqu'on connut les détails de l'attentat. 
Les autorités acceptèrent ainsi une sorte de 
solidarité avec les assassins dont elles approu- 
vaient les déclarations. Ces témoignages cau- 
sèrent le plus grand étonnement .à tous les 
honnêtes gens. 

Après cette formalité, la plupart des autorités 
disparurent, laissant la dépouille du maréchal 
abandonnée aux insultes de la populace. 

Piot et Verger virent à ce moment les deux 
aides de camp du maréchal et leur firent re- 
mettre une somme de 400 francs, qui se trou- 
vait dans le cabriolet de voyage. 

Après l'assassinat, Molin avait songé à sau- 
ver les aides de camp qu'il tenait sous clef. Il 
s'adressa, paraît-il, dans ce but, aux frères 
Soullier ; et, après leur avoir confié cet impor- 
tant secret, il leur demanda des habits bour- 
geois pour faciliter à ces messieurs la sortie 
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de Thotel. SouUier flls aîné se prêta à ce nou- 
veau rôle. On apporta des effets civils. Lors- 
qu'on ouvrit la porte de la salle où étaient 
enfermés les deux officiers, on les trouva 
presque mourants; il fallut leur donner des 
réconfortants et surtout des consolations tou- 
chant la mort du maréchal qui excitait en eux 
la plus profonde douleur. On leur coupa les 
moustaches, on les travestit, et les frères Soui- 
ller les emmenèrent. M. Degand passa la nuit 
chez SouUier aîné, M. de Bourgoing chez 
M. de Ribard fils. Le lendemain matin, ils 
furent conduits en voiture en dehors de la ville 
et montèrent en chemin dans la diligence, où 
deux places leur avaient été retenues la veille. 



X 



Pendant ces différentes opérations, la foule, 
un instant occupée par le pillage, se reprenait 
à vouloir mettre l'hôtel à feu et à sang. Dans 
la crainte que le séjour prolongé du corps du 
maréchal ne devînt la cause de quelque excès 
nouveau et qu'on ne brulàt la maison après 
l'avoir pillée, Piot et Verger ordonnèrent que 
le cadavre fût inhumé incontinent. Ils firent 
prévenir le curé de la paroisse cathédrale sur 
laquelle était décédé le maréchal, et avertir 
l'officier de l'état civil de déférer aux ordres qui 
seraient donnés. Attendu la qualité du défunt, ils 
déclarèrent s'en rapporter au commandant su- 
périeur du département, pour que les honneurs 
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funèbres dûs à la dignité de maréchal de France 
lui fussent rendus. 

En conséquence, M. Puy donna les ordres 
nécessaires pour Tinhumation du corps du ma- 
réchal Brune, et chargea le sieur Bressy , com- 
missaire de police, de veiller à leur exécution. 

De son côté, le major Lambot ordonna à 
M. Montagnat, capitaine de la garde nationale, 
de réunir quelques hommes pour escorter le 
cadavre. On ne put trouver que quinze hommes 
en armes. 

Tels étaient les honneurs qui allaient être 
rendus à la dépouille mortelle d'un maréchal 
de France : comme cortège, un commissaire de 
police ; comme escorte, une escouade de gardes 
nationaux ! 

Il était environ quatre heures. 

Les quatre employés des pompes funèbres 
Blachère, Constantin, Flot et Montio revenaient 
d'ensevelir le fédéré Galvet, qu'on avait assas- 
siné puis jeté dans le Rhône, quand ils furent 
requis par un fonctionnaire .de la Commune 
d'aller prendre la bière et le brancard, et de se 
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transporter à Thotel du sieur Molîn, où il y 
avait un mort. Ils apprirent alors que le mort 
était le maréchal Brune. Montio et Blachère, 
étant montés à la chambre n" 3, trouvèrent le 
corps au milieu de la chambre. Le juge d'ins- 
truction, le procureur du roi et les chirurgiens 
étaient présents. Ceux-ci ayant ordonné à Bla- 
chère de le fouiller, cet homme obéit et retira une 
ceinture assez pesante, quelquespièces d'argent 
et une tabatière qu'il déposa sur la table. Sur 
Tordre des mêmes autorités, Montio alla cher- 
cher un suaire de toile pour ensevelir le cadavre. 
Cependant les gens de Thôtel, craignant tou- 
jours qu'on ne mît le feu à la maison, deman- 
daient avec instances qu'on descendît le corps 
tout habillé. Les fossoyeurs le firent, croyant 
pouvoir mettre le suaire lorsqu'ils seraient au 
cimetière. Us placèrent donc sur le brancard le 
cadavre tout habillé, mais sans bottes. Us le 
portèrent ainsi, se dirigeant vers le cimetière 
Saint-Roch, escortés par le petit peloton de 
garde nationale qu'accompagnait le commis- 
saire Bressy. 
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Une populace immense venait après eux. 

On arrive avec beaucoup de peine à la porte 
de rOule; on prend alors le chemin qui conduit 
au pont de bois qui est en même temps le che- 
min du cimetière. 

Les émeutiers menacent d'enlever le cadavre. 
On crie que Brune ne mérite pas les honneurs 
de la sépulture et qu'il faut le jeter dans le 
Rhône. Le brave et énergique capitaine Mon- 
tagnat répond qu'on doit respect aux morts. Il 
fait tous ses efforts pour les repousser. 

Mais la foule augmente et presse sur les por- 
teurs du corbillard; on les avertit d'un ton 
menaçant de ne pas aller si vite, qu'autrement 
on va tirer sur eux. L'officier de service leur 
disait au contraire de se hâter. Etfrayés, ils 
posent le brancard. 

On était arrivé à la descente du pont. La 
populace se jette sur les porteurs et sur les 
soldats, qui, ne pouvant résister à plusieurs 
milliers d'assaillants, sont rompus, dispersés 
et réduits à l'impuissance. On s'empare de la 
bière, on en arrache le cadavre; on le saisit 
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par les pieds \ on le traîna jusqu'au milieu du 
pont et on le précipite dans le fleuve. Au mo- 
ment où il revient sur Teau et surnage, en 
suivant le courant des flots, ses assassins, par 
une amère ironie du sort, tirent sur lui une cin- 
quantaine de coups de fusils, rendant ainsi à sa 
triste dépouille les derniers honneurs militaires. 

Enfin, sur une des poutres formant le parapet 
du pont, au-dessus de la troisième arche, on 
grave cette inscription déshonorante pour la 
ville dont elle atteste le crime : 

<( C'est ici le cimetière du maréchal Brwie. 

1 1 août M DCGG XV, » 

Ces mots furent d'abord écrits à la main, 
puis gravés avec un instrument, et sont restés 
lisibles longtemps. 

D'infernales réjouissances suivirent cette 
mort, comme en un jour de fête. 

A cette occasion, la dame Morin, femme d'un 
officier, recevait de son frère, serrurier à 
Avignon, la lettre suivante : 

"* D'autres disent, qu'on lui mit une corde au cou. ' 
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« Nous nous sommes bien amusés. Nous 
« avons eu une réjouissance charmante. Nous 
(( avons dansé la farandole. On a assassiné le 
« maréchal Brune ; on l'a traîné ensuite et jeté 
« dans le Rhône. Gela ressemblait à un cari- 
(( mantran * . On lui a donné une avant-garde et 
« une arrière-garde d'invalides. » 

Ainsi se trouva consommé ce crime horrible, 
sanctionné .par les acclamations d'un peuple 
égaré et excité jusqu'au délire. 

D'après le bruit public, à Avignon, dés 
personnes étaient venues de Marseille et de 
Toulon, pour préparer l'attentat. On remarqua 
dans la foule des figures qu'on n'avait jamais 
vues. 

Pendant toute la journée et dans la soirée,- 
arrivèrent à pied ou par les voitures publiques, 
comme s'ils eussent répondu à un appel, un 
certain nombre d'individus à figures sinistres ; 
et, bien que les portes d'Avignon eussent été 
fermées, ces portes s'ouvrirent pour les rece- 



1 Carimantran. — Manneqnia qui, pendant le carnaval, sert de 
jouel à la populace. 
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voir, pendant qu'elles restaient fermées pour 
rétranger paisible et honnête. 

Parmi ces brigands se trouvait le fameux 
Pointu, venant du Pontel, armé d'une carabine 
et de pistolets. Ceux qui le virent se diriger 
du côté de la ville s'écrièrent d'ime voix : 

« Si le maréchal n'est pas mort, son compte 
sera bientôt fait : voilà Pointu qui va à Avi- 
gnon. » 

Le flot avait entraîné le cadavre du maréchal 
Brune et Tavait déposé sur la rive aux envi- 
rons de Tarascon. Mais la mort même n'avait 
pas désarmé la fureur des assassins ; ils n'en- 
tendaient pas abandonner leur victime. Quel- 
ques-uns avaient suivi les bords du Rhône, 
•escortant le corps, ne permettant pas qu'on 
retirât de l'eau ces misérables restes. Cepen- 
dant deux anciens soldats avaient reconnu leur 
général et s'apprêtaient à lui donner la sépul- 
ture, quand survinrent les assassins. Pleins 
d'une rage nouvelle, ces monstres déterrèrent 
le cadavre ; ils l'exposèrent sur un rocher, 
voulant qu'il fût dévoré par les oiseaux de 
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proie et les animaux carnassiers, et ils mon- 
tèrent la garde à quelque distance. Leur pa- 
tience se lassant, ils le rejetèrent dans les flots. 
Le corps en fut retiré par un pêcheur du Rhône 
et reçut enfin la sépulture par les soins du sieur 
Gartousse , fermier d'un domaine situé au- 
dessous de Tarascon. 

Transporté depuis au château de Saint-Just, 
d'après les ordres de la maréchale, il y resta 
jusqu'à ce que la réhabilitation de sa mémoire 
Gût permis de lui faire des funérailles dignes 
d'un maréchal de France. 






XI 



Cependant le major Lambot, après avoîi' 
présidé à l'assassinat du maréchal Brune ^^ 
annoncé cette désagréable nouvelle auministi*^ 
de la guerre, ne croyait pas avoir terminé son 
œuvre de vengeance et de spoliation. 

Outre les .voitures , dans lesquelles voya- 
geaient Brune et ses aides de camp, ily en avait 
d'autres chargées de bagages, qui avaient pris 
directement par Orange avec les chevaux et les 
domestiques, sous la conduite du capitaine 
AUard. A la nouvelle de la mort du maréchal, 
les postillons des relais de la route de Paris 
attaquèrent les équipages, pillèrent les effets qui 
étaient sur les voitures et se les partagèrent. 
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Sur Tordre du major Lambot, le capitaine 
Legaineux des chasseurs à cheval de Vaucluse 
arriva le lendemain, pour arrêter Taide de 
camp et se saisir des chevaux et des bagages. 
Get indigne officier s'acquitta de sa mission, 
i*amena les équipages, et, assisté de Thuissier 
I^outeil, les vendit sur la place publique d'Avi- 
gnon. 

La destination et Temploi de cet argent ne 
^^i*ent jamais connus. 



XII 



La justice divine devançala justice humaine. 

Par une sorte de sanction surnaturelle et fatale, 
la plupart des individus compromis dans cette 
malheureuse affaire finirent mal et ne tardèrent 
pas à expier leur crime par une mort prématu- 
rée ou par une existence plus misérable encore. 

Louis Farge échappa à Texpiation publique 
de son crime. Il décéda le 16 décembre 1816, 
à Avignon, à Tàge de trente-trois ans. 

SouUier, Toncle, ne survécut guère à Tat- 
tontat auquel il avait pris une part importante. 

Le soldat Chef, qui avait été placé en faction 
à la porte du maréchal, périt Tannée suivante à 
Briançon, noyé dans les eaux de la Durance. 



l'assassinat du MAFIÉCHAL BRUNE 93 

Boudon, assassin et faussaire, devint fou. 

Et, comme si ce cadavre d'une si grande et 
si illustre victime eût porté malheur à tous ceux, 
qui avaient mis la main sur lui, deux des fos- 
soyeurs moururent peu après, un troisiènle 
tomba en démence. 

Le major Lambot lui-même, peut-être le 
plus coupable de tous, ne recueillit pas le fruit 
attendu de son méfait. Dès le 14 août, révoqué 
de ses fonctions par le ministre de la Guerre, 
il fut traduit devant un conseil d'enquête et 
envoyé en disgrâce dans l'Isère. 



XIII 



La passion politique avait fait commettre un 
grand crime : l'intérêt politique lit commettre 
une grande injustice. 

Les auteurs de l'assassinat s'étaient empres- 
sés de faire croire à un suicide pour couvrir 
l'odieux de leur attentat et se mettre à l'abri 
des poursuites de la justice. Le procès- verbal 
en faisait foi. On fut trop heureux d'accepter 
cette affirmation et de la répandre. 

M™^ la maréchale Brune ne voulut jamais 
admettre cette version déshonorante pour la 
mémoire de son époux. 

Gomment, d'ailleurs, la soutenir? On con- 
naissait tout dans cette cause extraordinaire : 
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le lieu, riieure, le motif, les circonstances, les 
moyens, Tinstrument du crime, les assassins 
et leurs complices ! 

Quelques jours après révénement,M. le che- 
valier Mézard, procureur du roi à Garpentras, 
depuis premier président de la cour royale de 
Bastia, rencontrant dans la cour de la préfec- 
ture le procureur Verger avec deux ou trois 
autres personnes : 

« Où en étes-vous, lui dit-il, de l'affaire du 
maréchal Brune ? » 

A quoi Verger répondit : 

« Il s'est suicidé. » 

M.Mézard, se récriant aussitôt, lui répliqua : 

« Poiivez-vous me dire une chose pareille? 
à moi ! » 

Verger lui répondit alors qu'il était en règle 
et qu'il avait ses témoins. M. Mézard témoigna 
sa surprise et son indignation. 

Quant à Piot, le juge d'instruction, il dé- 
clara d'un air contrit à M. Liotard, président 
du tribunal d'Aix, qu'il fallait quelquefois obéir 
à la loi de la nécessité. 

L*AS3ASSINAT UU MARÉCHAL BaUNE. 7 
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Le mot suicide n'était donc plus qu'u^-- 
terme officiel. Nul ne doutait que le maréchat-- 
n'eût péri victime d'un assassinat politique. 

A Avignon, Topinion unanime était que 1 ^^ 
maréchal avait été tué. On nommait publique - 
ment les assassins et les auteurs du crime 
on désignait leurs complices. La versior 
qu'il s'était suicidé n'était acceptée de pei*- 
sonne. 

Mais les passions étaient encore tellement 
ardentes, qu'il était impossible de faire éclatez* 
la vérité. Il ne fallait pas songer à se fairo 
rendre une justice immédiate: la crainte aurai* 
glacé les témoins et les juges. 

La maréchale Brune passa donc quatre an- 
nées dans Tattente, s'occupant avec un avocat 
déjà célèbre, M. Dupin aîné, à reconstituer la 
sanglante tragédie et à accumuler preuves sur 
preuves. Ce ne fut pas chose facile. 

Tel était encore l'état des esprits en 1819 et 
la situation à Avignon où dominaient, à Taide 
d'une garde nationale factieuse, les mêmes 
autorités qu'à l'époque de l'assassinat du mare- 
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chai, qu'un témoin trouvé à grancUpeine écri- 
vait au conseil de la maréchale Brune : 

<( J'ai une recommandation toute particulière 
à vous faire, c'est de profiter des détails que 
je vous donne, sans en indiquer la source. 
Vous me perdiûez infailliblement en me nom- 
mant, et la moindre chose qui pût m'arriver 
serait Tincendie de ma propriété. » 

Et un autre : 

« Priez l'agent de madame la maréchale de 
ne pas venir me voir. S'il désire avoir une 
conférence avec moi, que ce soit à Nîmes ou 
à Aix, et qu'il m'en prévienne quelques jours 
d'avance par une lettre à mon adresse. » 

L'agent de la maréchale, découvert et me- 
nacé, dut bientôt quitter le pays pour échap- 
per aux attaques dont il allait infailliblement 
être victime. 

Mais, malgré les difficultés qu'elle rencon- 
tra, l'enquête patiente et longue amena le 
résultat désiré. 
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Le 29 mars 1819, la maréchale Brune adres- 
sait une requête au roi. 

« Je demande justice, Sire, disait-elle, 

« Justice du meurtre de mon époux ; 

« Justice de Toutrage fait à son cadavre ; 

« Justice de Tinsulte faite à sa mémoire par 
ceux qui ont osé Taccuser de suicide ! 

« Les auteurs immédiats du crime sont con- 
nus ; ils seront nommés dans la plainte détail- 
lée que je déposerai entre les mains de la 
justice. 

« A Avignon, les témoins n'oseraient parler ; 
parmi les jurés pourraient se trou\er des amis 
ou des complices des accusés ; les tristes 
accents de ma plainte y seraient étouffés par la 
clameur des factieux. 

« C'est à Paris, dans la capitale du royaume, 
sous les yeux du gouvernement, que doit être 
poursuivi un crime dont la France entière a 
retenti. 

« A Paris, les hommes honnêtes ne seront 
pas intimidés ; de nombreux témoins du crime 
accourront pour révéler la vérité ; ils nomme- 
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ront les assassins et leurs complices. Que 
ceux-ci tremblent! Justice sera faite, et les 
monstres qui ont ensanglanté la France, sous le 
règne du meilleur des rois, ne se vanteront plus 
de leur- impunité. » 



La première nouvelle de cette instance en 
poursuite de la maréchale avait été un coup 
de foudre pour les assassins. 

Ceux qui avaient quelque chose à craindre se 
réunirent pour convenir de leurs faits et arrêter 
un système de défense. Quelques personnes, 
qui n'étaient point de la classe du peuple, pré- 
tendirent que si des juges étrangers étaient 
envoyés pour faire cette instruction, on en 
assommerait autant qu'il en arriverait. La mort 
de Farges, Tun des assassins, tranquillisait les 
autres. On rejetterait tout sur lui, s'il le fallait. 
Le fait était que le second, Roquefort, n'avait 
pas quitté le port et qu'il ne témoignait aucune 
crainte. On le ferait disparaître en temps voulu. 
Il n'y avait pas de doute également que Pointu 



• "» 
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ne fut encore à Avignon, hébergé, nourri et 
payé par ceux qui avaient intérêt à ce qu'il ne 
parlât pas. 

Un autre motif de sécurité était le défaut 
de témoins, en nombre suffisant, pour détruire 
l'assertion de ceux qui avaient attesté le 
suicide: 

Un certain nombre de personnes plus ou 
moins influentes étaient donc intéressées à 
entraver la justice et à protéger Timpunité du 
crime. Leur action était un des plus grands 
obstacles au retour d'une attitude plus conforme 
à l'esprit de gouvernement. 

La maréchale comprit la difficulté. Dési- 
reuse, avant tout, d'obtenir justice et la réhabili- 
tation de son époux, elle évita d'aggraver une 
cause déjà ardue par le nombre et Tinfluence 
des criminels ; elle ne nomma pas SouUier et 
Verger, Lambot et Hugues. 



a Le roi m'a fait justice autant qu'il était 
en lui, disait la maréchale dans sa plainte 
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dressée, le 19 mai 1819, au garde des sceaux, 
n ordonnant qu'on informât contre les auteurs 
ït complices du meurtre de mon époux. 

« J'ai riionneur de vous adresser ma plainte. 

« Lorsqu'Avignon est encore gouverné par 
es mêmes autorités qui dirigeaient. Tesprit 
public en 1815, pouvais-je procéder devant de 
:els magistrats ? 

« Tout m'impose donc Tobligation, dans 
l'intérêt même de mes preuves, de parler avec 
une grande réserve, dans la crainte de voir 
tous les éléments de conviction étouffés, dé- 
truits, comprimés dès Tabord par l'intérêt 
personnel des hommes qui seraient chargés de 
les recueillir. 

« Quoi qu'il en soit, puisqu'on attend ma 
plainte... 
• « Ma plainte, la voilà : 

« Je me rends partie civile ; 

« Je me plains de ce que, le 2 août 1815, 
le maréchal Brune a été assassiné dans Avi- 
gnon. 

« Les fonctionnaires de toutes les classes 
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auro'U à dire pourquoi ils n'ont rien fait pour 
réprimer et punir le crime. Ils auront à expli- 
quer dans quel intérêt ils se sont prêtés à la 
rédaction d'un procès-verbal que j'argue hau- 
tement de faux. 

« Les auteurs immédiats du crime que je 
désigne sont Farge et Roquefort. 

« Les témoins sont 

« J'ai la ferme confiance que Votre Gran- 
deur prendra de suite les mesures nécessaires 
pour que les intentions du roi soient remplies, 
et pour que le droit d'informer promptement 
soit confié à d'autres autorités que celles d'A- 
vignon. » 



Par un arrêt du 13 octobre 1819,1a chambre 
d'accusation de la cour royale de Nîmes ordon- 
nait des poursuites et informations à raison de 
la mort du maréchal Brune. 

« Des considérations de haut intérêt, dit le 
procureur général, avaient pu empêcher des 
poursuites judiciaires par rapport à ce déplo- 
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rable événement. Mais aujourd'hui, il n'est 
plus possible de ne pas rechercher les causes 
qui l'ont produit, et, s'il est l'eflfet du crime, de 
ne pas en poursuivre les auteurs. 

(( M'"^ la maréchale Brune vient de désigner 
ceux qu'elle croit être les meurtriers de son 
époux, d'indiquer les témoins, enfin de porter 
sa plainte et de se rendre positivement partie 
civile. 

. « La mort du maréchal doit donc indispen- 
sablement donner lieu en ce moment à une 
information judiciaire. 

« Mais, dans cette circonstance difficile, la 
justice doit-elle avoir son cours ordinaire, et 
les magistrats d'Avignon, théâtre de cet hor- 
rible événement, sont-ils en position de pou- 
voir diriger efficacement les premières pour- 
suites ? 

« Je ne le pense pas. 

« Enfin, quels que doivent être les résultats 
do cette importante affaire, il importe à la jus- 
tice, à la France, à la ville d'Avignon plus 
particulièrement, que la manifestation de la 
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vérité puisse avoir lieu en toute solennité, a 
que Topinion publique ne s'égare plus sur ( 
•événement, et que, s'il y a eu réellement 
grand crime commis, madame la Maréchj 
obtienne la vengeance qu'elle réclame, c'est- 
dire la juste punition des coupables. » 

Adoptant le» motifs qui avaient donné liei 
ce réquisitoire, la Cour ordonna qu'il serait i 
des poursuites et des informations, et nomi 
M. le conseiller Dupin pour remplir les foi 
tiens de juge instructeur, aux fins d'entenc 
les témoins, faire constater toutes les prem 
^t indices et décerner au besoin toute espè 
de mandats. 



Bientôt, et en vertu des pouvoirs qui 
avaient été conférés, le conseiller Dupin lanç 
un mandat d'amener contre Guindon, dit î 
quefort. 

Le 22 novembre 1819,1e maréchal des lO; 
Oautier, assisté de deux gendarmes, aper 
■cet individu travaillant dans un bateau sur 
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bords du Rhône et essaya de Faborder. Mais, 
malgré leurs soins et leurs efforts, Roquefort 
les aperçut, et, étant passé sur une petite 
barque, il fit force de rames et leur échappa. 

Après cette tentative d'arrestation, Roquefort 
disparut . 

Le maréchal des logis Gautier n'en fut pas 
moins blâmé de son zèle. 



Cependant, Benoît-Louis Wanko, âgé de 
quarante-huit ans, cordonnier, né près de Mu- 
nich en Bavière, domicilié à Valence, départe- 
ment de la Drôme, avait été arrêté et emprisonné 
à Avignon, comme prévenu d'être auteur ou 
complice de l'assassinat commis sur la per- 
sonne du maréchal Brune. 

Wanko, venu -en France de bonne heure, 
avait servi le roi Louis XVI en 1789, 1790 et 
1791, comme garde suisse dans le régiment 
de Salm. Il émigra avec une partie de ce corps 
?t fit partie de l'armée du prince de Gondé 
ousle colonel de Mirabeau. Rentré en France, 
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il s'était marié dans le Vivarais et étab 
Valence comme cordonnier. Pendant les G( 
Jours, il vint travailler à Avignon. Étant er 
en relations avec Pointu, agent secondaire 
comités occultes, il prit une part active \ 
scènes qui amenèrent l'assassinat du marée 
Brune, et se montra au balcon de Thôtel 
Palais-Royal. 

Après. s'être emparé d'effets et de bij( 
appartenant au maréchal, il quitta Avignon 
suite d'un colonel bavarois et rentra à Vale 
avec un gros paquet contenant sa part 
pillage. 

On le vit buvant dans un cabaret de C" 
ville, faire sonner de l'argent dans ses poch 
on l'entendit dire à un individu avec leqm 
buvait : 

« Si tu étais venu à Avignon, tu en aui 
eu autant. » 

Malgré ces charges accablantes (Arrêt 
la Chambre d'accusation de la Cour royale 
Nîmes, le 26 mai 1820), « La Cour, consi 
rant qu'il résulte des pièces de la procédi 
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que les propos et jactances qui sont attribués 
à Wanko sont en opposition directe avec les 
faits les plus constants du procès ; que , par 
conséquent, il n'est plus d'indices suffisants 
qu'il se soit rendu coupable ni de la rébel- 
lion, ni de l'assassinat, ni du vol, ni d'aucun 
autre crime ou délit commis dans cette cir-^ 
constance ; 

« Déclare n'y avoir lieu de prononcer la 
mise en accusation dudit Wanko et ordonne 
qu'il sera mis sur-le-champ en liberté. » 



Par le même arrêt, la Cour déclare qu'il y 
i lieu à accusation contre le nommé Guindon, 
lit Roquefort, portefaix, domicilié à Avignon, 
:ontumax, à raison des crimes de rébellion et 
l'assassinat mentionnés dans le rapport fait par 
►I. Guillet, procureur général, de la procédure 
nstruite par M. le conseiller Dupin. 

Enfin, à l'audience de la section criminelle 
le la Cour de cassation, tenue au palais de 
ustice, à Paris, le 13 juillet 1820: 
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« Sur la demande du prociu-eur général, 
près la Cour royale de Nîmes, tendant à 
obtenir, pour cause de suspicion légitime et 
de sûreté publique, le renvoi devant une cour 
d'assises, autre que celle du département de 
Vaucluse, du jugement de Taccusation d'as- 
sassinat sur la personne du maréchal Brune, 
portée contre le nommé Guindon, dit Roque- 
fort. 

(( La Cour renvoie le procès dont il s'agit et 
le nommé Guindon, dit Roquefort, par devant 
la Cour d'assises du département du Puy-de- 
Dôme, séant à Riom, pour y être procédé à 
l'instruction et au jugement du procès, confor- 
mément à la loi. » 



Le procès était gagné. Dans un pays calme, 
loin d'un milieu passionné encore et chargé de 
menaces, les témoins parlèrent. 

Ainsi, devant des juges intègres et désinté- 
ressés, se reconstitua pièce par pièce, par 
les dépositions, vivant et mouvementé, cet 



L ASSASSINAT DU MARÉCHAL BRUNE 10^ 

eifroyable drame, qui avait coûté Thonneur 
à une ville et la vie à un des plus illustres dé- 
fenseurs du pays. 

Girard, un des faux témoins, se rétracta. 

Louvel-Beauregard revint sur sa déposition 
€ît déclara, à son tour, qu'après Texamen du 
cadavre, il avait de suite pensé et jugé que le 
maréchal avait été tué. 

L'invention du procès-verbal tomba d'elle- 
même. 

L'hypothèse du suicide étant écartée, la 
condamnation de l'assassin s'imposait aux 
juges. Elle fut facile. 

La plainte avait sagement laissé de côté les 
véritables mais trop puissants auteurs du 
crime. Farge était mort; Roquefort était contu- 
max ; on était certain ainsi qu'il ne parlerait 
pas. 

D'ailleurs, l'intention de la maréchale Brune 

n'avait jamais été que de poursuivre la ven- 

geancq légale du crime et de l'outrage fait 

à la mémoire de son époux. 

. La maréchale parut aux audiences de la cour 
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d'assises de Riom en grand deuil, assistée de 
MM. Dupin, son avocat, et Marie, son avoué. 
Sa présence excita au plus haut point le res- 
pect et la prtié. 

Dans la séance solennelle du 25 février 1821, 
Tarrêt fut enfin rendu. 

« Après avoir entendu M. Pages, procureur 
général, qui a exposé Tatfaire, puis M^ Dupin, 
dans sa plaidoirie éloquente, et enfin le pro- 
cureur général en son réquisitoire ; 

« La Cour déclare le nommé Guindon, dit 
Roquefort, coupable d'avoir, dans la journée 
du 2 août 1815, fait partie d'une réunion de 
plus de vingt personnes armées, en rébellion 
par attaque et résistance avec violence et voies 
de fait envers la force publique et officiers et 
agents de police administrative et judiciaire, 
agissant pour l'exécution des lois, des ordres, 
ou des ordonnances de l'autorité publique ; 

« Le déclare également coupable d'avoir, 
volontairement et avec préméditation, donné 
la mort au maréchal Brune. 

« La Cour condamne Guindon, dit Roque- 
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fort, portefaix, domicilié à Avignon, à la peine 
de mort. 

« Faisant droit sur la demande de la maré- 
chale Brune, partie civile ; 

« La Cour, sans s'arrêter au procès-verbal 
du 2 août 1815, Tautorise à faire procéder à la 
rectification de tous les actes de décès portés 
sur le registre de Tétat civil ou autres, où la 
mort du maréchal Brune serait attribuée à un 
suicide. 



« Signé : 

« MM. Souteyran, conseiller de la Cour 
royale de Riom, président; Landois, Touttée, 
Gisclon, chevalier de Tordre royal et militaire 
de Saint-Louis ; Desribes, officier de Tordre 
royal de la Légion d'honneur, aussi conseil- 
lers. » 



Enfin, et en vertu de Tarrét de la Cour d'as- 
sises du Puy-de-Dôme, le 19 mars 1821, 
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Texécuteur des jugements criminels fit dresser, 
au milieu de la place dite du Palais, à Avi- 
gnon, où le crime a été commis, un poteau 
auquel il a attaché et affiché l'extrait de l'arrêt 
rendu contre le nommé Guindon, dit Roque- 
fort. Cet acte est resté exposé aux regards du 
public, depuis Theure de neuf jusqu'à celle de 
dix du matin. 



La justice criminelle avait fait son devoir en 
condamnant l'assassin ; la justice non moins 
inflexible de l'histoire a fait le sien en flétris- 
sant les vrais auteurs du crime. 

Et de cette cause, dégagée des nuages qui 
l'avaient un instant obscurcie, sort non pas 
seulement réhabilitée, mais encore glorifiée, la 
grande mémoire du maréchal Brune.- 



im: 



PIÈGES 

COMPLÉMENTAIRES & JUSTIFICATIVES 



(archives de la cocr d'appel de riom] 



PROCÈS-VERBAL 



DE LA 



MORT DU MARÉCHAL BRUNE 



Ce jourd'hui mercredi deux août mil huit 
cent quinze , nous , Joseph - Louis - Joachim 
Piot, juge d'instruction de l'arrondissement 
d'Avignon, département de Vaucluse : disons 
et rapportons que ce iourd'hui, environ sur les 
deux heures et demie de relevée, M. le procu- 
reur du roi près le tribunal de première in- 
stance, séant en cette ville d'Avignon, nous 
ayant informé personnellement qu'il apprenait 
à l'instant même que le maréchal Brune, pas- 
sant actuellement en cette ville, venait de perdre 
la vie et que son cadavre gisait en une chambre 
de l'hôtel du Palais-Royal, tenu par le sieur 
Molin, aubergiste, sur la place des spectacles 



i 
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j cette ville, nous nous sommes transporté 

e suite en compagnie de ce magistrat et de 
naître Vernay, commis-greffier près ledit tri- 
bunal, audit hôtel où nous n'avons pu pénétrer 
qu'à travers les flots tumultueux du peuple 
nombreux et agité sur ladite place des spectacles 
soit dans les rues environnantes et qui ne pou- 
vait être contenu par la force publique et le zèle 
des autorités administratives et militaires ; 

Nous avons trouvé dans l'intérieur dudit 
hôtel M. de Saint-Ghamans, nouveau préfet de 
Vaucluse, arrivé seulement aujourd'hui dès 
cinq heures du matin et qui n'était point encore 
allé occuper celui de la préfecture. Ce coura- 
geux magistrat, environné de toutes les auto- 
rités civiles et militaires, n'ayant pu, par ses 
soins de tout genre et le concours de ces mêmes 
autorités, parvenir à calmer Tetfervescence 
populaire, nous a confirmé la nouvelle de la 
mort du maréchal Brune. 

Voulant aussitôt constater d'une manière 
légale le genre de sa mort et procéder auxdits 
divers actes auxquels elle donne lieu, MM. Lou 
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vel-Beauregard, docteur en chirurgie, et Mar- 
tin, officier de santé, tous deux de cette ville, 
^yant été préalablement requis, se sont aussitôt 
*ï"ansportés près de nous aux fins des opéra- 
*^ons que ci-après. 

D'après Tindication qui nous a été donnée, 

'^Ous sommes montés au premier étage dudit 

^^Otel et nous sommes entrés avec ledit procu- 

^^^ur du roi, M. de Saint-Ghamans, préfet de ce 

^l^partement, M. le major Lambot, commandant 

^ Vipérieur du département de Vaucluse, M. Ver- 

^etv, commandant d'armes de cette ville, 

^I. Acart, capitaine commandant la gendar- 

iTierie royale de ce département, M. Hugues, 

chef de bataillon des chasseurs d'Angouléme, 

M. Bressy, Tun des commissaires de police 

d'Avignon, lesdits Louvel-Beauregard, docteur 

en chirurgie, et Martin, officier de santé, et 

maître Vernay , commis greffier, en une chambre 

portant au-dessus de la porte n" 3, qui a deux 

fenêtres à l'exposition du midi, donnant sur ime 

petite cour dans l'intérieur de l'hôtel, entre 

lesquelles se trouve une commode et vis-à-vis 
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deux lits du côté droit en entrant dans ladite 
chambre dont la cheminée est placée en face de 
la porte. Au milieu de ladite chambre, était 
étendu par terre le cadavre d'un homme couché 
sur le ventre dont la figure nageait dans le 
sang, qui était vêtu d'un habit gris foncé e 
mélangé, pantalon de drap bleu, un gilet de 
satin blanc piqué, une cravate de talfetas noir, 
une chemise de linge fin et des bottes à la 
Russe; lesdits docteur et officier de santé, 
serment par eux préalablement prêté indivi- 
duellement entre nos mains, ont reconnu et 
nous ont déclaré en présence de tous les sus- 
nommés que ce cadavre était encore chaud, 
qu'il avait deux plaies de forme orbiculaire du 
diamètre de quatorze millimètres environ, Tune 
située à la partie antérieure un peu latérale 
droite, dite larynx, pénétrant d'outre en outre 
à travers du cou et correspondant à une autre 
plaie située derrière le dos entre les deux 
épaules, entre la troisième et la quatrième ver- 
tèbre cervicale; que ces deux plaies- ont été 
faites par un même coup d'arme à feu, et que 
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la balle dans son trajet avait fracturé non seu- 
lement le corps des vertèbres, mais avait dé- 
chiré les artères jubilaires et carotides, et lésé 
complètement toutes les parties molles, ce qui 
a dû nécessairement procurer la mort prompte 
au sujet; que cet homme leur paraissait âgé de 
cinquante-huit à soixante ans. 

L'état du cadavre ainsi constaté par lesdits 
docteur en chirurgie et officier de santé, les 
sieurs Beulac, chirurgien aide-major do la 
garde nationale de Marseille, Arnoux, ex-offi- 
cier du sixième régiment d'infanterie de ligne, 
aujourd'hui officier de la garde nationale 
d'Avignon, et Pierre Laporte, domestique de 
Tauberge dudit Palais-Royal, ont déclaré le 
reconnaître pour être celui du maréchal de 
France Brune, 

Nous avons ensuite remarqué dans ladite 
chambre et contre le mur, entre la cheminée 
et Tun des deux lits, une empreinte qui nous 
a paru être celle d'une balle, laquelle empreinte 
est à la hauteur à peu près de la taille d'un 
homme; nous avons encore remarqué une 
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brèche qui nous a paru récente, faite au plâtre, 
à Tangle et vers le milieu de. la poutre du pla- 
fond. Ladite brèche étant de formes irrégu- 
lières, nous ne pouvons en déterminer la cause. 

Procédant ensuite à Texamen et reconnais- 
sance des objets de tout genre qui peuvent se 
trouver sur la personne et dans la chambre du- 
dit maréchal et à lui appartenant ; nous avons 
trouvé, savoir : sur sa personne, une ceinture 
de cuir renfermant deux rouleaux composés 
chacun de vingt-cinq pièces d'or de 40 francs 
faisant deux mille francs 2,000 fr. 

Six rouleaux composés chacun 
de 25 pièces d'or de vingt francs 
faisant trois mille francs 3,000 

Vingt-deux pièces d'or de vingt 
francs faisant quatre cent qua- 
rante francs 440 

Différentes pièces d'argent for- 
mant ensemble la somme de trente- 
six francs 30 

Total : cinq mille quatre cent 
soixante seize francs 5,47G fr. 
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Plus une paire d'éperons en argent attachés 
lux bottes qu'il avait aux jambes, un cachet 
Targent portant la lettre G. B. et le bâton de 
aaréchal en sautoir derrière Técusson, un cou- 
eau, un mouchoir, deux souvenirs, une lunette, 
me paire de gants de peau de couleur grisâtre. 

Dans la chambre, une montre en or placée 
>ur la commode, un chapeau garni en plumes 
blanches avec sa ganse en or, cocarde blanche 
3t bouton de maréchal, une poignée de petits 
morceaux de papier écrit et qui spnt autant de 
morceaux d'une ou plusieurs feuilles de papier 
écrites; lesquels morceaux ont été recueillis 
par les soins du sieur Jean-Baptiste Didier, 
sous-lieutenant dans la compagnie des chas- 
seurs delà garde urbaine d'Avignon, qui, après 
les avoir tous plies dans une feuille de papier 
blanc, nous les a remis au moment où nous 
sommes entrés dans ladite chambre. 

Toute opération à faire dans l'intérêt de la 
procédure touchant ledit cadavre étant terminée, 
nous avons ordonné à l'un des fossoyeurs de 
se procurer une toile convenable à son enseve- 
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lissement et dy procéder, comme d'avertir 
Tofficier de l'état civil et le curé de la paroisse 
cathédrale, sur laquelle est décédé ledit mare- f 
chai, d'avoir à se tenir prêts à déférer aux ordres 
qui seront donnés par M. le major commandant 
supérieur du département, aux soins duquel, 
attendu la qualité du défunt, nous avons confié 
l'enterrement du corps et son inhumation. Pour 
parvenir à connaître de quelle main le maréchal 
Brune a reçu le coup qui lui a procuré la mort, 
et étant informés que les sieurs Didier, Boudon 
et Girard en avaient été témoins, nous avons 
reçu leur déposition individuelle, séparément 
l'un de l'autre, ainsi que suit : 

En premier lieu est comparu le témoin ci^ 
après nommé, lequel, après avoir prêté serment 

« 

de dire toute la vérité, rien que la vérité, a dit 
s'appeler Jean-Baptiste Didier, être âgé de 
vingt-huit ans, marié, serrurier de profession, 
sous-lieutenant dans la compagnie des chas- 
seurs de la garde urbaine d'Avignon, né à 
Paris, domicilié à Avignon, n'être parent, allié, 
serviteur, ni domestique de feu le maréchal 
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!rune, et a ensuite .déposé que, dès Tiiistant 
ne ledit maréchal est entré dans la chambre 
iméro 3, au premier étage du Palais-Royal, 
ir la place des spectacles, pouvant être alors 
X heures du matin de ce jour, il a été préposé 
la garde dudit maréchal, avec quatre hommes 
3 piquet qui étaient des chasseurs volontaires 
Angoulême et qui lui sont inconnus ; que les 
louvements populaires qui ont eu lieu pendant 
niron quatre heures soit à Textérieur, soit 
ms Tintérieur dudit hôtel, avaient poussé à 
lusieurs reprises ledit maréchal pendant cet 
itervalle de temps à la tentative de se détruire 
i-même, soit au moyen d'arme à feu, soit au 
oyen d'un couteau, intention qu'il manifestait 
chaque instant ; que toute arme à feu lui avait 
mstamment été refusée et que le déposant lui 
arraché une fois un couteau des mains; qu'il 
vu en outre ledit maréchal proposer de Tar- 
mt à un factionnaire pour qu'il condescendît 
lui prêter son fusil, à l'effet de se donner la 
oi1; qu'enfin cet après-midi, sur les deux 
îures et demie, il a vu ledit maréchal se saisir 
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cVun pistolet d'arçon qu'avait un chasseur d'An ^ 
goulême qui était de planton à sa porte et s'est 
donné la mort en se tirant lui-même un coup de 
pistolet au-dessous du cou du côté droit ; qu'il 
ne connaît pas ce chasseur auquel cependant il 
a vu reprendre et emporter son pistolet ; qu'en- 
viron un quart d'heure avant que le maréchal ^ 
ne se brûlât la cervelle, il l'a vu jeter dans la 
cheminée de sa chambre une poignée de petits 
morceaux de papier écrits paraissant avoir été ] 
déchirés, qu'il les a ensuite fait ramasser et 
plier dans un grand papier par un chasseur, et 
que ce sont ces mêmes petits morceaux de 
papier qu'il vient de remettre entre nos mains, 
il n'y a que quelques instants. 

En second lieu, a comparu le témoin Claude 
Boudon, être âgé de vingt-huit ans, non marié, 
boucher de profession, sergent dans la première 
compagnie des grenadiers de la garde urbaine 
de cette ville d'Avignon, né et domicilié en cette 
dite ville, n'être parent, allié, serviteur ni do- 
mestique de feu le maréchal Brune, et a ensuite 
déposé que, sur les onze heures et demie (Je ce 
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jour, il avait été placé de planton, dans le cor- 
ridor au premier étage du Palais-Royal, pour 
y empêcher le désordre qui avait lieu dans l'in- 
térieur de rhôtel, comme au dehors. Que la 
porte de la chambre numéro 3, où était le 
maréchal Brune étant ouverte, il a été à la 
portée de voir ce qui s'y passait, ne faisant que 
circuler dans ledit corridor. Qu'il a constam- 
ment vu ledit maréchal dans l'intention de se 
détruire avec la première arme qu'il pourrait 
se procurer, qu'il Ta entendu proposer de l'ar- 
gent à un volontaire pour qu'il lui prête son 
fusil, qu'il a engagé le déposant lui-même à lui 
prêter son sabre, en lui disant : Sergent, 
prête-moi ton sah^e, et tu verras comment un 
brave militaire meurt. Qu'enfin sur les deux 
heures et demie de ce jour, ledit maréchal 
s'étant trouvé à portée d'un volontaire, qui 
avait un pistolet d'arçon, il s'en est saisi avec 
force et s'en est tiré un coup au cou, du côté 
droit, qui lui a aussitôt donné la mort. 

En troisième lieu, est comparu le témoin 
François-Xavier Girard, être âgé de vingt- 
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sept ans, marié, fileur à soie de profession, 
grenadier dans la première compagnie du 
deuxième bataillon de la garde nationale de 
cette ville, né à Tlsle, domicilié à Avignon, 
n'être parent, allié, serviteur ni domestique de 
feu le maréchal Brune, et a déposé, que ce 
jourd'hui, sur les dix heures du matin, le devoir 
de son service Tavait conduit d'après les ordres 
de son capitaine à l'hôtel du Palais-Royal, en 
cette ville, où il est resté pour le maintien de 
l'ordre j usqu'après le décès du maréchal Brune ; 
qu'il n'a cessé d'être à portée dudit maréchal, 
soit dans le corridor du premier étage dudit 
hôtel, soit dans la chambre qui est à droite 
dudit corridor, dont les deux croisées donnent 
sur une cour intérieure, laquelle a été occupée 
par ledit maréchal, que sans entrer dans le 
détail do ditférents colloques qu'il a eu avec 
ledit maréchal et dont les sujets n'étaient nulle- 
ment importants, il se borne à dire que, dès 
que ledit maréchal a été entré en ladite chambre, 
il lui a vu sortir de la poche intérieure de sa 
redingote, trois ou quatre lettres missives, au- 
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tant qu'il a pu en juger. Qu'il s'est placé 
au-devant de celui des deux lits qui est placé 
derrière la porte de ladite chambre et a déchiré 
lesdites lettres ; que pendant qu'il les déchirait, 
soit avec ses mains, soit Tune d'elles avec les 
dents, le déposant lui a demandé s'il corres- 
pondait encore avec l'armée de la Loire, à quoi 
ledit maréchal a répondu : Ce sont des lettres 
de ma femme. Qu'il l'a vu ensuite rassembler 
dans la paume de la main tous les petits mor- 
ceaux, desdites lettres déchirées, et qu'il est 
venu en jeter une petite partie, qu'il avait mise 
dans la bouche, par la fenêtre du corridor dans 
la susdite cour, et qu'il a jeté tous les morceaux 
qui étaient renfermés dans sa main sous la che- 
minée de sa chambre ; qu'il n'a point été témoin 
de la mort du maréchal, qu'il a seulement 
entendu l'explosion du coup de feu qui lui a 
donné la mort, se trouvant, pour lors, le dépo- 
sant au rez-de-chaussée de l'hôtel avec M. le 
major commandant supérieur du département. 
D'après les renseignements authentiques que 
nous avons recueillis, il demeure constant que 

l/ASSASàlNAT DU MARÉCHAL BRU.NE. ^ 
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le mar(>chal Brune est parti de Toulon avec sa 
suite dans la nuit du trente-un juillet dernier 
au premier août courant, environ sur les deux 
heures après minuit, qu'il s'est présenté sur les 
dix heures du matin de ce jour à la poste aux 
chevaux de cette ville pour y relayer, qu'il 
occupait seul une voiture dite calèche, qu'il 
avait pour toute suite deux aides de camp et un 
seul domestique qui voyageaient en cabriolet; 
qu'ayant exhibé ses papiers à Tofficier du poste 
de la porte de TOule, par laquelle il est entré 
en cette ville, et cet officier ayant voulu en ré- 
férer à M. le major, commandant supérieur du 
département, ledit maréchal a éprouvé quelques 
retards, toutefois assez courts, pour continuer 
sa route. Que la nouvelle de sa présence à Avi- 
gnon, circulant bientôt de bouche en bouche, 
a d'abord accumulé auprès de la poste aux 
chevaux et à la porte de la ville un certain 
nombre de curieux, que néanmoins ledit maré- 
chal est parvenu à partir, mais que la foule 
s'étant au même instant considérablement ac- 
crue, on a donné après lui; que ses "voitures 
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ont été amenées à rhôtel du Palais-Royal, 
<Iu'on Ta forcé à descendre de la sienne, ainsi 
^ue les personnes de sa suite de la leur ; qu'il 
^st monté dans la chambre au numéro 3, au 
3)remier étage dudit hôtel, et l'a occupée jusqu'à 
l'instant de sa mort; qu'il a eu successivement 
des entretiens soit avec M. le préfet arrivé 
quelques heures avant lui à Avignon, soit avec 
M. le major commandant supérieur du dépar- 
tement, M. Boudard, conseiller de préfecture, 
M. le maire de cette ville, M. le commandant 
d'armes, soit avec d'autres fonctionnaires pu- 
blics, chefs et officiers de différents corps de la 
force armée, qu'ils ont tous cherché à faciliter 
le départ dudit maréchal, qu'ils n'ont cessé de 
protéger sa personne au péril de leur propre 
vie ; que malgré tous les efforts de Tautorité, le 
tumulte est parvenu à son comble, que les voci- 
férations se sont fait entendre de toutes parts, 
que des menaces ont éclaté de tous les coins de 
la place et des rues adjacentes," que le comble 
des maisons était couvert de gens qui par leurs 
eris excitaient le tumulte et cherchaient à 
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pousser une partie du peuple aux dernières- 
extrémités; que cette exaltation présageait les 
suites les plus sinistres; qu'une multitude 
elfrénée s'est portée avec violence et la hache 
à la main sur la principale porte d'entrée dudit 
hôtel, que plusieurs entailles desdites haches 
se font encore remarquer, que beaucoup de 
vitres du rez-de-chaussée ont été brisées, que 
lesdites fenêtres ont été forcées, qu'on a pé- 
nétré avec le plus grand désordre dans l'inté- 
rieur de l'hôtel, que toutes sortes de dégâts s'y 
sont fait même sur le comble de la maison sur 
lequel une quarantaine d'individus sont par- 
venus, que plusieurs objets ont été brisés ou 
volés, ainsi que le tout sera constaté comme de 
droit par le sieur Molin, propriétaire dudit 
hôtel ; que pendant les quelques heures que ces 
mouvements populaires ont duré, on a plusieurs 
fois menacé ledit Molin d'incendier son au- 
berge; que les voyageurs de passage ce jour- 
d'hiii se sont empressés d'évacuer ledit hôtel; 
qu'enfin, l'autorité a été complètement mé- 
connue, la propriété violée, la sûreté des 
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personnes compromise, et que le désordre n'a 
cessé qu'à Tinstant où M. le major commandant 
supérieur de Vaucluse a annoncé à la multitude 
<|ue le maréchal Brune venait de se donner la 
mort. Les autorités qui nous avaient précédé 
sur les lieux ayant, avant notre arrivée, pourvu 
à la sûreté des deux voitures du maréchal 
Brune par la présence d'une forte garde char- 
gée à ce que rien n'en fut distrait, ni enlevé, 
et nous étant assuré que lesdites voitures étaient 
en effet soigneusement gardées dans la remise 
dudit Palais-Royal, nous n'avons eu qu'à con- 
firmer les dispositions déjà prises et ce jusqu'à 
conclusion de l'inventaire que nous nous pro- 
posons de dresser de tout ce qui est renfermé. 
Ue tout quoi nous avons dressé le présent 
procès-verbal à Avignon ledit mois et jour 
susdit, à quatre heures après midi, dans une 
salle basse dudit hôtel du Palais-Royal et 
d'après les notes sommairement et successive- 
ment prises sur le matériel, et avons signé avec 
M. le procureur du roi, M. le préfet, M. le 
major commandant supérieur de Vaucluse, 
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M. le commandant de la place, M. le capitaine 
de la gendarmerie royale , M. Hugues, chef de 
bataillon, M. Bressy, commissaire de police, 
MM. Louvel-Beauregard et Martin, M. Ar- 
noux, adjudant-major delà garde nationale, le 
sieur Pierre Laporte, et M. Vernay, commis- 
greffier écrivant, et n'a signé M. Beulac pour 
n'avoir pu être trouvé lors de la clôture du pré- 
sent, étant sorti de Thôtel après sa déclaration. 
Signé Piot; Verger, procureur du Roi; préfet 
baron de Saint-Ghamans ; Lambot, commandant 
supérieur de Vaucluse; P. Vemety, chef de 
bataillon commandant de la place; Acart, capi- 
taine de gendarmerie; le chef de bataillon 
Hugues; Bressy, p'**' commissaire de police; 
Louvel-Beauregard, docteur en chirurgie: 
Martin, officier de santé; Joseph Arnoux, 
adjudant-major de la garde nationale; Pierre 
Laporte; Vernay, commis-greffier. 

Pour copie conformo 
délivrée à M. le procureur du roi sur sa réquisitioa. 



REQUÊTE 



DE MADAME LA MARÉCHALE BRUNE AU ROI 



Sire, 



Puisque toute justice émane du roi, c'est au 
roi que je. demande justice. 

Un horrible attentat a été commis sous le 
règne de Votre Majesté. Un des grands officiers 
de la couronne, un maréchal de France, a été 
lâchement assassiné, et, depuis près de quatre 
ans, ce crime si public, si notoire, si révoltant, 
n'a pas été puni. 

On s'étonnerait de cette impunité et Ton ac- 
cuserait mon propre silence, si l'on ne savait 
aujourd'hui que, pendant tout ce temps, il n'était 
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pas possible cV obtenir justice de Tesprit de 
parti. 

Les débats récemment élevés au sein de la 
chambre des députés ont amené des révélations 
devenues trop nécessaires. 

(( Je citerai peu de faits (a dit un ministre, 
ami de la justice, dont il est le chef), je citerai 
peu de faits, mais marquants, mais notoires ; 
je les citerai sans réflexions. » 

Le général commandant à Nîmes, au milieu 
d'une sédition, protégeait de sa personne et de 
son épée l'ordre public et les citoyens. Il est 
frappé d'un coup de feu dans la poitrine, tiré à 
bout portant. L'auteur du crime est saisi; le 
fait est certain, avoué. Le juge pose cette ques- 
tion : L'homicide a-t-il été commis dans le cas 
d'une légitime défense ? Le jury répond affir- 
mativement, et l'accusé est acquitté ! 

Un autre général, commandant à Toulouse, 
veut apaiser une émeute et reçoit une dange- 
reuse blessure. Il est porté dans son domicile : 
ses assassins y pénètrent et le déchirent, tout 
vivant, de mille coups. Ils sont mis en juge- 
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. ment : on allègue en leur faveur qu'ils n'ont 
I pu donner la mort à un homme blessé déjà d'un 
l coup mortel, et deux d'entre eux sont con- 
damnés seulement à la réclusion. 

Un homme, dont l'horrible surnom coûte à 
prononcer, Trestaillons , et ses co-prévenus, 
sont poursuivis comme auteurs de plusieurs 
assassinats : ils sont traduits à Riom, où l'on 
espérait une justice plus indépendante ; il a été 
impossible d'obtenir la déposition d'un seul té- 
moin contre eux ; la terreur les avait glacés ; 
quant aux témoins à décharge, il s'en présen- 
tait sans nombre. Eaute de preuves, ces préve- 
nus ont été rendus à la liberté. 

Ces faits ont excité au plus haut degré l'in- 
dignation dans l'Assemblée; les hommes même 
du côté droit se sont écriés : « S'il y a eu des 
assassinats, ils doivent être punis. » 

Eh bien, qu'ils le soient donc, puisque l'heure 
de la justice est venue! qu'ils le soient enfin! 
c'est le vœu de mon âme, c'est le cri de mon 
cœur déchiré par les plus cruels et les plus 
douloureux souvenirs. 
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Il me conviendrait peu d'entrer dans le détail 
des scènes affreuses qui ont accompagné le 
meurtre de mon époux ; de généreux écrivains 
ont déjà pris le soin d'en vouer le récit à Texé- 
cration publique. 

Pour moi, je ne veux, je ne puis signaler 
que le crime auquel je dois mon malheur et 
mon deuil. 

La vie militaire du maréchal Brune est 
connue ; l'héroïsme de ses actions n'a pu être 
égalé que par la franchise et la loyauté de soo 
caractère. 

En acceptant, en 1815, le commandement du 
Var, ce général n'avait cédé qu'au désir de dé- 
fendre le territoire français contre l'étranger ; 
il a préservé Toulon des Anglais. 

Dans son administration intérieure, il ne 
s'était appliqué qu'à prévenir ou apaiser les 
discordes civiles. 

Méritait-il donc de périr victime de la plus 
odieuse réaction. 

Il venait d'être remplacé dans son comman- 
dement par le marquis de Rivière ; il reçut eu 
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même temps Tordre du roi de se rendre à 
Paris. 

Avant son départ, il prit soin de calmer l'ef- 
fervescence qui régnait parmi les soldats ; il 
les désarma par ce peu de mots : « Amis, qu'on 
ne puisse pas dire de nous que Tétendard de 
la gloire est devenu celui de la révolte! » 

Bientôt, il partit pour Paris : des rassemble- 
ments de paysans armés en avant d'Aix, des 
cris : « A bas les brigands ! vivent les alliés ! » 
semblaient lui présager le sort funeste qui l'at- 
tendait. 

Mais, par suite de cette même fatalité qui lui 
avait fait rejeter le conseil de s'embarquer à 
Toulon, ou plutôt par un eifet de cette noble 
confiance trop ordinaire aux cœurs généreux, 
il méprisa ces clameurs, renvoya même son 
escorte, et poursuivit sa route par Avignon. 

Aux portes de la ville, on lui demanda ses 
passeports : il exhibe celui qu'il tenait du mar- 
quis de Rivière : on ne peut s'empêcher de le 
trouver en règle ; malgré l'éminence de la di- 
gnité dont il est revêtu, on arrête sa voiture 
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SOUS prétexte cVun visa qu'il faut, dit-on, obtenir 
(lu commandant d'armes. 

Il fut bien imprudent, s'il ne fut pas coupable, 
l'officier du poste, qui sut "consacrer à Faccom- 
plissement de cette formalité superflue tout le 
temps nécessaire pour organiser le rassemble- 
ment, qui bientôt rendit le départ du maréchal 
impossible ! 

Sa voiture, retenue jusque-là par la garde, 
est tout à coup investie d'une multitude consi- 
dérable d'ouvriers, de gens du port et de ces 

4 

misérables, qui, dans tous les temps, sont au 
service de tous les partis et de toutes les pas- 
sions. Plusieurs étaient en armes; les calomnies 
circulent, le tumulte s'accroît, les cris de mort 
se font entendre ; le maréchal, séparé de ses 
aides de camp, n'a que le temps de se réfugier 
dans l'hôtel de la Poste. 

Le maître de cet hôtel est un homme plein 
d'honneur et d'humanité ; il lutte avec cou- 
rage contre les premiers assaillants, il les re- 
pousse ; il ferme et barricade ses portes ; il est 
secondé dans cette pieuse défense par le préfet 
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•î»-r I ^^ P^^ 1^ maire. Mais le nombre des bons 
citoyens est trop petit, celui des assassins est 
f] I ^rop grand ; il faudra succomber. 

Cerné de toutes parts, Thôtel est forcé ; les 
i>rigands entrés par le toit des maisons voisines 
pénètrent jusqu'au maréchal. 

Ils le trouvent calme ; il venait de coinmen- 

^-or une lettre pour moi... Que n'ai-je au moins 

*"^çu ses derniers adieux!... On Tinterrompit, 

^l la déchire. Aussitôt il est atteint, percé de 

t-^Xusieurs coups, et celui que la mort avait res- 

t^^cté au milieu de tant de combats, livrés pour 

-'-^ défense de la patrie, tombe sous le plomb 

^^es assassins, dans son propre pays, en pleine 

X>aix, sous le gouvernement paternel de Votre 

^lajesté. 

S'ils avaient du moins respecté son cadavre! 
^lais, sire, aurais-je la force d'achever? Leur 
brutalité n'était pas assouvie; les barbares ! Ils 
lui ont refusé la sépulture! Et, quand les eaux 
du fleuve l'eurent reporté sur la rive, quand, par 
les soins généreux de deux braves soldats, ileût 
été recouvert d'un peu de terre, les monstres 
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sont encore survenus. Pleins d'une rage nou- 
velle, ils ont exhumé les déplorables restes de 
leur victime et ont placé à quelque distance une 
garde... Dans quel dessein... Avec F affreuse 
consigne de ne laisser approcher que les ani- 
maux carnassiers!... 

Sire, j'en suis saisie d'horreur ! Mais n'est- 
il pas besoin que ce sentiment passe aussi dans 
Tàme de ceux que je dois intéresser à ma 
douleur? 

En tout autre temps, le mot seul d'assassinat 
suffirait pour révolter les esprits; aujourd'hui 
tant d'assassinats vulgaires sont demeurés im- 
punis, la France est si déplorablement accou- 
tumée aux récits multipliés des persécutions, 
des exils et des massacres, qu'il faut de l'atroce 
pour tirer la plupart des hommes de leur stupide 
indifférence et réveiller en eux le sentiment 
d'une juste indignation po.ir le crime. 

Celui que je dénonce est public, il est épou- 
vantable; les feuilles publiques l'ont raconté, 
la tribune des députés en a retenti. Pourquoi 
n'a-t-il donc été ni recherché, ni puni ? 
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Que dis-je, puni? Pourquoi, à Tinsu de Votre 
Majesté, dans son propre palais, la mort du 
maréchal a-t-elle reçu une sorte de ratification? 
On a craint apparemment que son image, restée 
dans le salon des Maréchaux, ne vous rappelât 
te forfait, et qu'en traversant cette salle pour 
^ller prier le Dieu qui protège la France, il ne 
•^ous vînt à ridée de faire punir les coupables, 
iuoi qu'il en soit, le portrait du maréchal ne se 
^^it plus à côté de celui de ses frères d'armes, 
Xiais il est dans toutes les imaginations. 

Vous pouvez, Sire, m'accorder une première 
>^paration ; il dépend de vous de rendre ce ta- 
bleau à la vénération publique. 

Mais à quoi m'arrêterai-je? Un autre soin 
tu' occupe et m'absorbe tout entière. 
- Je demande justice, Sire : 

Justice du meurtre de mon époux ; 

Justice de l'outrage fait à son cadavre ; 

Justice de l'insulte faite à sa mémoire par 
ceux qui ont osé l'accuser de suicide ! Après 
la mort du maréchal, le parti qui avait com- 
mandé sa mort, effrayé sans doute des suites 
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qu'elle pourrait avoir, imagina de faire dresser 
une espèce de procès-verbal, dans lequel deux 
individus (un serrurier, sous-lieutenant de chas- 
seurs de la garde urbaine, et un boucher, ser- 
gent dans la première compagnie de grenadiers 
de la même garde), ont déclaré, que le maré- 
chal Brune s'était lui-même donné la mort. Ces 
déclarations sont de la plus insigne fausseté; 
elles sont contradictoires entre elles sur plur 
sieurs points, inconciliables avec Tétat du car 
davre et la description des dégâts causés sur 
les murs et au plafond de l'appartement par les 
divers coups de feu tirés sur le maréchal ; elles 
sont démenties par les déclarations des ténioins 
qui ont entendu le bruit des différentes dé- 
charges et de ceux qui ont vu tomber le maré- 
chal. Ce procès-verbal est un crime de plus. 
Je déclare que je m'inscris en faux contre les 
énonciations qu'il renferme, et je me réserve 
d'en poursuivre l'annulation devant les juges 
compétents. Les auteurs immédiats du crime 
sont connus ; ils seront nommés dans la plainte 
détaillée que je déposerai entre les mains de 
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la justice, aussitôt que Votre Majesté aura fait 
désigner la Cour devant laquelle le crime devra 
être poursuivi. 

Cette justice, je la demande au roi ; 

Je la demande à ses ministres ; 

Je la demande aux chambres ; 

Je la demande à la nation entière. 

Je veux que du sein de toutes les âmes hon- 
nêtes s'échappe un même cri qui seconde le 
mien : Justice ! justice ! 

Eh! comment ne Tobtiendrais-je pas, sous le 
règne d'un prince qui proclame dans ses or- 
donnances * <( que la justice fonde la sécurité 
des peuples et la véritable gloire des rois ; la 
rendre à nos sujets (dites-vous) est le premier 
devoir et le plus beau privilège de notre puis- 
sance. » 

Oui, Sire, vos intentions ne sont pas dou- 
teuses ; mais elles ne seraient pas accomplies, 
si Votre Majesté, en ordonnant que les assas- 
sins d'un de ses maréchaux soient poursuivis, 



1 Ordonnance du 18 septembre 1815, portant nomiuation et 
institution des membres de la Cour royale de Paris. 
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laissait aux autorités locales le soin cVassurer 
la vengeance des lois. 

Sans doute les habitants d'Avignon ne sont 
pas tous coupables du crime qui a souillé leur 
cité. Un grand nombre d'entre eux désirent, 
pour Thonneur de leur ville, que ceux qui l'ont 
ensanglantée soient sévèrement punis... 

Mais il n'en est pas moins vrai, Sire, que 
dans cette ville inhospitalière l'autorité des lois 
a été méprisée, la voix des magistrats a été 
méconnue. Les hommes de parti, qui ont pu 
soulever la lie du peuple contre le maréchal, 
exerceraient trop d'influence sur le jugement*. 
Les témoins n'oseraient parler ; parmi les jurés 
pourraient se trouver des amis ou des complices 



* On peut juger de l'empire que ces mêmes hommes coDscrvent 
encore à Avignon, par la politlon de quelques Avignonnais pré- 
sentée à la Chambre des députés à la séance du 23 mars 1819. Ct3 
<jui fait ailleurs la sûreté des citoyens fait la terreur de celte mal- 
hjureuso contrée. Les pétitionnaires réclament la dissolution et le 
dôsarmomenl de la garde nationale d'Avignon. « Celte garde, 
«lisent-ils, est la môme qui a été Timmobilo témoin des crimes 
dont Avignon fut naguère le théâtre et de la mort du maréchal 
Rrunc, a:lentat dont Timpunilé n'est pas un médiocre sujet 
d'étonnemont pour la France et pour tout le monde, b 
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des accusés; les tristes accents de ma plainte 
y seraient étouffés par les clameurs des fac- 
tieux, et il en serait des assassins d'Avignon 
comme des assassins de Nîmes et de Toulouse. 

Il ne suffirait même pas d'indiquer une cour 
voisine. Et Trestaillons n'a-t-il pas su inspirer 
à Riom la même terreur qu'à Nîmes. 

C'est à Paris, dans la capitale du royaume, 
sous les yeux du gouvernement, que doit être 
poursuivi un crime dont la France a retenti. 

Nos lois autorisent ces sortes d'évocations 
(pour cause de suscipion légitime . Gode d'ins- 
truction crim. art. 542 et 548) et notre histoire 
en offre un antique et mémorable exemple. 

En 1545, la dame de Gental ayant demandé 
au roi justice des massacres commis dans ces 
mômes contrées sur les protestants par ordre 
du président d'Oppède et de ses complices, 
Henri II ordonna que cette affaire serait portée 
au parlement de Paris. Elle y fut effectivement 
instruite et jugée. 

A Paris, les hommes honnêtes ne seront pas 
intimidés : de nombreux témoins du crime ac- 
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courront pour révéler la vérité ; ils nommeront 
les assassins et leurs complices ; que ceux-ci 
tremblent! Justice sera faite ; et les monstres, 
qui ont ensanglanté la France sous le règne du 
meilleur des rois, ne se vanteront plus de leur 
impunité. 



Paris, ce 29 mars i819. 



M^« BRUNE, 
DupiN, Avocat, 




PLAINTE 



ADRESSÉE AU GAME DES SCEAUX 



A Monseigneur le garde des sceaux de France 



PLAINTE 



/ 



DE MADAME LA MARECHALE BRUNE 



/ 



CONTRE LES ASSASSINS DE SON EPOUX 



Monseigneur, 

Le roi m'a fait justice autant qu'il était en 
lui, en ordonnant qu'on informât contre les au- 
teurs et complices du meurtre de mon époux. 

Votre Grandeur, en m'annonçant cette déci- 
sion, m'a fait l'honneur de me dire qu'elle at- 
tendait la plainte dont ma requête au Roi 
contenait l'annonce. 
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Dans cette requête, en effet, je m'exprimais 
en ces termes : « Les auteurs immédiats du 
crime sont connus ; ils seront nommés dans la 
plainte détaillée que je déposerai entre les 
mains de la justice, aussitôt que Sa Majesté 
aura fait désigner la Cour devant laquelle le 
crime devra être poursuivi. » 

La prudence me commandait d'en user 
ainsi. 

Lorsqu'Avignon est encore gouverné dans 
toutes les parties de Tordre administratif, ju- 
diciaire et militaire, par les mêmes autorités 
qui dirigeaient l'esprit public de cette contrée 
à l'époque où mon malheureux époux y fut 
assassiné ; lorsqu'il est de faitqu'onn'y a changé 
que le préfet et le maire, c'est-à-dire les deux 
seuls fonctionnaires qui eussent fait leur devoir 
en s'opposant au crime dont on allait souiller 
leur ville; à qui, dans ce fatal pays, pouvais-je 
adresser ma plainte? Qui l'aurait reçue, en- 
tendue, accueillie? 

Le jeune homme, qui le premier insulta le 
maréchal et excita la fermentation parmi le 
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I>euple, est fils d'un personnage qui exerce à 
ï^aris, au sein de Fun des premiers corps de 
X'*Etat, des fonctions dontrinfluence s'étend sur 
tiout le département de Vaucluse. 

Un autre jeune homme, M. Verger fils, 
<3ommandait le poste qui arrêta les voitures du 
maréchal ; il lui demanda son passeport, éleva 
des difficultés mal fondées sur sa validité, et 
retarda sa marche jusqu'à ce que le rassemble- 
ment de la populace se fut accru au point de 
rendre le départ impossible. 

Son père est procureur du roi : poursuivra- 
t-il son fils? 

IL y a mieux : M. le procureur du roi 
est l'un des signataires du procès-verbal du 
Suicide, que j'argue de faux; se poursuivra -t- 
il lui-même! 

Au milieu de toutes ces appréhensions, pou- 

vais-je procéder devant de tels magistrats, 

leur adresser ma plainte, reconnaître ainsi leur 

juridiction et me rendre par là non-recevable 

à décliner leur compétence? (Gode d'instr. 



150 . i/assasscvat du maréchal brune 

Votre Grandeur a paru croire que la pre- 
mière instruction devait être faite sur les lieux; 
mais si j'allais signaler prématurément tous les 
faits, si je désignais à l'avance tous les témoins, 
je les exposerais évidemment à des persécu- 
tions locales. Plusieurs m'ont écrit, en me 
promettant de dire la vérité, si l'affaire se pour- 
suit ailleurs qu'à Avignon. L'un d'eux écrivait 
à mon conseil : 

« J'ai une recommandation toute particulière 
à vous faire, c'est de profiter des détails que je 
vous donne, sans en indiquer la source. Vous 
me perdriez infailliblement en me nommant, et 
la moindre chose qui pût m'arrivey^ serait Vin- 
cendie de ma propriété. » 

J'ai envoyé un agent sur les lieux; sa pré- 
scîuco n'a pu rester longtemps secrète; au bout 
do quelques jours, il a dû s'éloigner et se 
tenir à l'écart, pour éviter les attaques dont 
on l'informa qu'il allait être infailliblement 
l'objet. 

Un Avignonnais écrivait à ce sujet à mon 
conseil : « Priez l'agent de madame la mare- 
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taie de ne pas venir me voir; s*il désire avoir 
ae conférence avec moi, que ce soit à Nimes 
I à Aix et qu'il m'en prévienne quelques jours 
avance par une lettre à mon adresse. » 

Tout m'impose donc l'obligation, dans l'in- 
rêt même de mes preuves, de parler avec une 
•ande réserve, dans la crainte de voir tous 
s éléments de conviction étouffés, détruits, 
)mprimés dès l'abord par l'intérêt person- 
îl des hommes qui seraient chargés de les 
cueillir. 

Au surplus, et quand un fait est aussi notoire, 
land la France entière en a retenti, quand le 
oi lui-même a ordonné des poursuites, quand 
loi toute seule prescrit aux fonctionnaires de 
»ursuivre à!office les crimes qui viennent à 
ir connaissance de quelque manière que ce 
it, n'est-il pas inouï qu'onattendemaplainte?. ., 
Au reste, la voilà. 
Je me renà^ partie civile. 
Je me plains de ce que, le 2 août 1815, 

maréchal Brune a été assassiné dans 
v'ignon ; 
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Il Ta été à Thôtel du Palais- Royal ; 

Au milieu d'une émeute populaire excitée par 
Fesprit de parti ; 

Son corps a été privé delà sépulture, arraché 
des mains de ceux qui le conduisaient au champ 
du repos et précipité dans le Rhône ; 

On a écrit sur le pont cette inscription dés- 
honorante pour la ville dont elle atteste le 
crime : 

C'EST ICI 
LE CIMETIÈRE DU MARÉCHAL BRUNE 

11 AOUT M.DCcc.xv. 



D infernales réjouissances ont suivi comm^ 
en un jour de fête. 

Les effets du maréchal ont été en partie 
pillés, vendus à vil prix et partagés; el mise- 
runt sortem in veste m ejus. 

Des traits infâmes de cruauté et de barbarie, 
des détails odieux, que je supprime et que l'in- 
struction révélera, ont accompagné ces scènes 
de cannibales. 
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Les fonctionnaires de toutes les classes au- 
ront à rendre compte de ce qu'ils ont fait pour 
prévenir de tels excès. Ils auront à dire pour- 
quoi ils n'ont rien fait pour les réprimer et les 
punir. Bien plus, ils auront à expliquer dans 
quel intérêt ils se sont coUusoirement prêtés à la 
rédaction d'un procès- verbal que j'argue haut }- 
ïïieni de faux, quant aux énonciations qu'il ren- 
ferme, et en tant qu'on en voudrait faire résul- 
ter la preuve que le maréchal s'est tué lui-même, 
•orsque tout, jusqu'à ce procès-verbal même 
>ar ses propres contradictions, atteste que 
^ maréchal a été lâchement et cruellement 
assassiné. 

Les auteurs immédiats du crime que je dé- 
signe sont : 

1"* Le nommé Farge, taffetassier ; 

2" Un portefaix connu dans Avignon sous le 
nom de Roquefort. 

Le premier de ces monstres a tiré un coup 
qui n'a pas atteint le maréchal, parce qu'il tirait 
à bout portant avec un pistolet que la victime 
eut le temps de détourner. 
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Le second a tiré le coup mortel. 

Les premiers témoins qu'on devra entendre 
seront : 

(Suit.) 

J'ai encore soixante-deux autres témoins, dont 
je donnerai la liste supplémentaire dès que les 
poursuites auront commencé. 

Monseigneur, j'aurais sans doute le droit de 
saisir directement la Cour de cassation de ma 
demande en renvoi pour cause de suspicioji le- 
(jitûne. Mais ce qui ne serait de ma part que 
l'exercice d'un droit est, pour l'autorité supé- 
rieure, l'accomplissement d'un devoir. L'article 
542 du code d'instruction criminelle trace à 
cet égard la conduite qu'elle doit tenir en pa- 
reil cas. 

Et, puisqu'il est vrai de dire que jamais il ne 
se présenta d'affaire où la suscipion fut plus 
légitime et les motifs de récusation plus notoires, 
plus palpables, plus évidents, j'ai la ferme con- 
fiance que Votre Grandeur prendra de suite les 
mesures nécessaires pour que les intentions du 
Roi soient remplies et pour que le soin d'infor* 
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mer promptement soit confié à d'autres autorités 
que celle d'Avignon. 
Et vous ferez justice. 



Paris, ce 19 mai 1819, 



M*i« Brune. 

A Paris, rue des Trois-Pistolets, n° 3. 

Quartier Saint-Paul. 



■ 



NOTE ADRESSÉE AU GARDE DES SCEAUX 

RELATIVE 

A LA MORT DU MARÉCHAL BRUNE 



La première nouvelle des poursuites ordon- 
nées contre les assassins du maréchal Brune 
avait été un coup de foudre. Ceux qui pouvaient 
craindre se réunirent pour convenir de leurs 
faits et établir leur système de défense. Leur 
crainte s'est dissipée peu à peu; elle est presque 
nulle, aujourd'hui qu'on croit savoir de Paris 
que les poursuites n'auront pas lieu. On prétend 
même qu'on a décidé madame la Maréchale à 
retirer sa plainte et qu'elle a été vue se rendant 
chez Sa Grandeur Monseigneur le Garde des 
sceaux, accompagnée du père d'un des préve- 
nus, intéressé à son désistement. Quelques per- 
sonnes, qui ne sont point de la classe du peuple, 
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prétendent que, si des juges étrangers sont 
envoyés pour faire cette instruction, on en as- 
sommera autant qu'il en arrivera. La mort d'un 
nommé Farge^ Tun des assassins du maréchal, 
tranquillise les autres; on jettera tout sur lui, 
s'il le faut. Le fait est qu'un second, nommé 
Roquefort, qui est portefaix, n'a pas quitté le 
port, et qu'il ne témoigne aucune crainte. Un 
autre motif de sécurité est le défaut de témoins 
^n nombre suffisant pour détruire l'assertion de 
ceux qui ont attesté le suicide. Cette difficulté 
n'est pas la moindre de celles qu'on aura à 
surmonter. 

11 n'y a pas de doute que Pointu ne soit tou- 
jours à Avignon, hébergé, nourri et payé par 
ceux qui sont intéressés à ce qu'il ne parle pas. 
Si cet homme n'existait plus, tous ceux qui 
n'auraient plus à le craindre pourraient prendre 
une direction qu'ils n'osent pas suivre aujour- 
d'hui, parce qu'ils peuvent être compromis, 
d'un instant à l'autre, si Pointu est arrêté et 
qu'il parle. Ils sont donc intéressés à entraver 
la justice et à protéger l'impunité du crime. 
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Toutes ces parts, plus ou moins directes, 
prises à des assassinats par un certain nombre 
de personnes plus ou moins influentes, sont un 
des plus grands obstacles au retour d'une atti- 
tude plus conforme à l'esprit de gouvernement. 



\ 



ARRÊT DE Li CHAMBRE D'ACCUSATION 

yUI ORDONNE 

DES POURSUITES ET INFORMATIONS 

13 OCTOBRE 1819 



La Cour royale de Nîmes, chambre d'accu-* 
sation réunie en la chambre du conseil, M. Guil- 
let, procureur général, étant entré, a exposé à 
la Cour (( que la mort du maréchal Brune dans 
la ville d'Avignon, le 2 août 1815; a été un 
<»vénement atfreux dont les causes ont pu être 
momentanément appréciées de manières di- 
verses. 

Dans un procès-verbal rédigé sur les lieux 
^t dans l'instant même par le juge d'instruction 
du tribunal de première instance d'Avignon et 
signé de plusieurs membres des diverses auto- 
rités de cette ville, on trouve les déclarations de 
trois individus qui attestent avoir vu le mare- 
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chai se donner la mort lui-même d'un coup de 
pistolet, dans l'appartement qu'il occupait dans 
l'auberge en laquelle il avait été obligé de se 
réfugier, au moment où le peuple ameuté avait 
apporté obstacle à ce que, en continuant sa 
route de Marseille à Paris, il pût traverser la 
ville d'Avignon. 

Si, d'une part, les uns pouvaient croire que 
le maréchal Brune, réduit à la dernière extré- 
mité par une populace effrénée et qui semblait 
menacer ses jours, s'était donné la mort lui- 
même pour s'épargner de tomber sous les coups 
des meurtriers, d'autres, en bien plus grand 
nombre, pensaient ]qu'il avait péri de la main 
de ses assassins. 

Dans cet état de choses, des considérations 
de haut intérêt avaient pu empêcher des pour- 
suites judiciaires par rapport à ce déplorable 
événement. Mais aujourd'hui il n'est plus pos- 
sible de ne pas rechercher les causes qui l'ont 
produit, et s'il est l'effet du crime de ne pas en 
poursuivre les auteurs. 
Non seulement madame la maréchale Brune 
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a présenté au roi, aux fins crobtenir justice 
contre ceux qu'elle croit être les meurtriers de 
son époux, une requête qui a été favorablement 
accueillie ; elle vient de plus de les désigner, 
d'indiquer les témoins, enfin de porter sa plainte 
et de se rendre positivement partie civile. 

La mort du maréchal Brune doit donc indis- 
pensablement donner lieu en ce moment à une 
information judiciaire. 

Mais, dans cette circonstance difficile, la 
justice doit-elle avoir son cours ordinaire, et 
les magistrats d'Avignon, théâtre de cet hor- 
rible événement, appelés dans Tordre simple et 
naturel des juridictions à faire les premières 
poursuites, sont-ils en position de pouvoir les 
diriger efficacement? 

Le soussigné ne le pense pas. 

Quel que serait le soin, le zèle et le scrupule 
que les magistrats d'Avignon apporteraient 
dans la recherche de la vérité, la pureté de 
leurs intentions pourrait être méconnue ; de 
plus, leur position pourrait devenir embarras- 
sante dans ^quelques-unes des circonstances 
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que peut présenter le développement de cette 
atfaire. 

D'une autre part, la presque certitude que 
des témoins à entendre, encore effrayés par le 
souvenir de Teffervescence populaire dans cette 
fatale journée du 2 août 1815 et de ses déplo- 
rables effets, n'auraient pas le courage de se 
mettre au-dessus d'une crainte, soit fondée, soit 
chimérique, pour faire des dépositions et ap- 
porter des témoignages qui seraient l'expression 
franche, libre et entière de la vérité. 

Enfin, quels que doivent être les résultats de 
cette importante affaire, que des enquêtes éta- 
blissent dans la suite que le maréchal Brune, se 
croyant réduit à la dernière extrémité, se soit 
donné la mort, ou que sa mort ait été un assas- 
sinat, il importe à la justice, à la France, à la 
ville d'Avignon plus particulièrement, que la 
manifestation de la vérité puisse avoir lieu en 
toute solennité, afin que, celle-ci étant une fois 
juridiquement connue, l'opinion publique ne 
^'égare plus sur cet événement, et que, s'il y a 
eu réellement un grand crime commis, madame 
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la maréchale obtienne la vengeance qu'elle 
réclame, c'est-à-dire la juste punition des 
coupables. 

Par toutes ces considérations, le soussigné 
estimant que c'est un devoir indispensable pour 
la Cour royale de Nîmes de faire usage de 
l'initiative que la loi lui permet de prendre et 
d'ordonner en conséquence que les poursuites 
et informations soient faites directement de- 
vant elle ; 

Il a requis « que conformément aux dispo- 
sitions des articles 235 et 236 du code d'ins- 
truction criminelle, il soit ordonné par la cour 
que des poursuites et informations seront faites 
directement devant elle, sur la plainte de ma- 
dame la maréchale Brune, à l'occasion de la 
mort du maréchal Brune, son époux, qui a péri 
à Avignon dans la journée du deux août mil huit 
cent quinze ; qu'à cet effet un des magistrats com- 
pétents de la chambre d'accusation soit désigné 
pour remplir les fonctions déjuge instructeur aux 
fins d'entendre les témoins, faire constater 
toutes les preuves et indices qui pourront être 
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recueillis et décerner au besoin toute espèce 
de mandats, pour être ensuite pris telle mesure 
et rendre telle décision qu'il pourra appartenir. » 

Fait au parquet, à Nîmes, le treize octobre 
mil huit cent dix-neuf. 

Signé : Guillet. 



La cour, après délibération : 

Vu la plainte de madame la maréchale Brune, 
à Toccasion de la mort du maréchal Brune, son 
époux, ainsi que les autres pièces déposées sur 
le bureau par M. le procureur général, et dont 
la lecture a été faite par le greffier ; 

Vu les articles 235 et 236 du code d'ins- 
truction criminelle; 

Adoptant en entier les motifs qui ont donné 
lieu ail réquisitoire ci-dessus transcrit de M. le 
procureur général, a ordonné et ordonne qu'il 
sera fait des poursuites et informations à raison 
de la mort du maréchal Brune qui a péri à Avignon 
dans la journée du deux août milhuit cent quinze, 
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à l'effet de quoi nommer M. le conseiller Dupin 
pour remplir les fonctions de juge instructeur, 
pour être ensuite par la Cour statué ce qu'il 
appartiendra. 

Ainsi jugé à Nismes, par la Cour royale, 
chambre d'accusation, le treize octobre mil 
huit cent dix neuf ; présents MM. Fornier de 
Glausonne, baron de Lédenon,président ; Dupin, 
Vérot,Blanchard, Gros, conseillers, tous mem- 
bres de ladite Chambre ou appelés en rempla- 
cement. 



ARRET 



DE LA COUR D'ASSISES DU PUY-DE-DOME 



(2o lévrier 1821). 



LOUIS, PAR LA GRACK DE DIEU, ROI DB 
FRANGE ET DE NAVARRE, A TOUS, PRESENTS ET 
A VENIR, SALUT. 

La Cour (rassises du département du Puy- 
de-Dôme a rendu Tarret suivant : 

Vu par la Cour d'arrêt portant accusation en 
renvoi, rendu le vingt-sept mai mil huit cent 
vingt, par la Cour royale de Nismes, départe- 
ment du Oard, conti'e le nomme Guindon, dit 
Roquefort, portefaix, domicilie à Avignon, 
susdit département, Toi'donnance de prise de 
corps décernée contres le dit Giiindon, et Tacte 
d'accusation rédigé par M. le procureur génc'v 
rai de ladite cour, (Mi exécution du susdit 
arrêt, duquel acte d'accusation suit la teneur : 
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Le procureur gcniéral près la Cour royale, 
sôant à Nismes, 

Expose que, par arrêt rendu par ladite 
Gour, chambre d'accusation, le vingt-sept mai 
dernier, il a été déclaré y avoir lieu d'accuser 
lo nommé Ouindon, dit Roquefort, portefaix, 
<lomicilié à Avignon, d'avoir, dans la journée 
d u deux août mil huit cent quinze : 

1° Fait pai^tie d'une réunion de plus de 

v^ingt personnes armées, et en rébellion, par 

attaque et résistance avec violence et voies de 

fsiit, envers la force publique et officiers et 

î^ #rents de police administrative et judiciaire, 

agissant pour l'exécution des lois, des ordres 

o u ordonnances de l'autorité publique ; 

2" De s'être, dans le cours de cette rébellion, 
ï'ondu coupable de pillage et vol d'effets et 
^ï'gent, et d'avoir, volontairement et avec pré- 
'i^éditation, donné la mort au maréchal Brune ; 
0^1 enfin, d'être complice de ces deux derniers 
^ï'imes, pour avoir, avec connaissance, aidé ou 
^^^isté l'auteur ou les auteurs de l'action, dans 
l^^s^ faits qui l'ont préparée ou facilitée, ou dans. 
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ceux qui l'ont consommé, crime prévu par les 
articles 59, 60, 209, 210, 214, 216, 296, 302 
et 304 du code pénal, et ledit Guindon, dit 
Roquefort, a été renvoyé par devant la Cour 
d'assises du département de Vaucluse, séant à 
Garpentras, pour y être jugé, conformément à 
la loi. 

Déclare, en conséquence, que nouvel exa- 
men fait de la procédure, en exécution du sus- 
dit arrêt, il résulte des pièces ce qui suit : 

Dans la matinée du deux août mil huit cent 
quinze, le maréchal Brune traversait la ville 
d'Avignon pour se rendre de Marseille à Paris ; 

Pendant que l'on changeait de chevaux à sa 
voiture et à celle de ses aides de camp, un 
officier de la garde nationale alla porter ses 
passeports au visa du commandant de la 
place, ce qui retarda de quelques moments 
son départ. Cependant, un groupe qui s'était 
formé autour des voitures, dès le premier mo- 
ment où l'on sut qu'elles contenaient le maré- 
chal Brune, fut bientôt considérablement 
augmenté • 
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Des cris de menaces et de fureur se firent 
entendre ; des gens du peuple dételèrent eux- 
mêmes les chevaux des voitures, et le départ 
du maréchal devint impossible. 

Instruit que M. de Saint-Ghamans, nouveau 
préfet de Vaucluse, arrivé à Avignon depuis 
quelques heures, était logé dans Thôtel du 
Palais-Royal, devant lequel se passait cette 
scène de tumulte et de désordre, le maréchal 
réclame sa protection. 

Ce magistrat, par sa présence et Tinfluence 
de son autorité, parvint à effectuer le départ du 
maréchal, qui sortit par la porte de TOule pour 
suivre la route de Paris resserrée dans une 
longue distance entre le Rhône et le rempart 
de la ville. 

Mais, à Tinstant où la voiture quittait Thôtel 
du Palais-Royal, les furieux, qui avaient acca- 
blé le maréchal d'outrages et de menaces, cou- 
rurent après lui, et, prenant des rues détournées, 
ils se trouvèrent en nombre considérable, et 
munis d'armes de toute espèce, au-devant de lui 
sur son passage, et lui fermèrent la route. 



■i- 
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Les voitures furent assaillies à coups 
pierres ; on cria qu'il fallait le tuer. 

Le préfet et quelques autorités, avertis 
son nouveau danger, se rendirent précipita: 
ment auprès de lui. 

L'impossibilité absolue de lui faire con 
nuer sa route ne fut que trop facilem€ 
reconnue ; il n y eut d'autre parti que de 
ramener dans la ville. 

Le peuple menaçant entoure cependant • 
suit sa voiture. 

Retourné à l'hôtel du Palais-Royal, le m! 
réchal Brune descend à la porte et se préc 
pite dans l'intérieur. La voiture des deux aid( 
de camp entra dans la remise. 

De suite on ferme et barricade toutes l 
portes de l'hôtel, malgré les efforts des assai 
lants dont un avait même interposé son br 
entre les battants de la porte de la remise po 
empêcher qu'on ne la fermât pas et ne le reti 
que d'après la menace sérieuse de le lui es 
ser, s'il ne le retirait rapidement. 

Les autorités de la ville, ce que l'on p 
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disposer des troupes, furent en vain rassemblés 
(levant Thotel du Palais-Royal. Leur voix est 
de plus en plus méconnue, leur force devient 
impuissante, leurs efforts sont inutiles, ils ne 
peuvent empêcher le pillage des voitures, des 
divers effets et de partie de l'argent qu'elles 
contenaient. On résiste même avec violence et 
voies de faits envers la force publique, et les 
officiers ou agents de l'autorité administrative 
ou judiciaire qui cherchaient à rétablir Tordre 
ot prévenir les crimes. 
■ L'acharnement du peuple contre le maréchal 
€st au comble, on crie qu'il* faut lui faire éprou- 
ver le sort de la princesse de Lamballe, dont 
on lui impute d'avoir porté la tête au bout 
d'une pique. Des furieux criaient même que, si 
Ion ne pouvait pas pénétrer jusqu'au maréchal, 
il fallait mettre le feu à Thotel du Palais- 
Royal. 

Des gens armés se portent sur les toits des 

ïï^isons, le fusil braqué sur les fenêtres et 

,- <^heminées, dans la disposition apparente de 

1* foire feu sur le maréchal, s'il cherchait par là 
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un moyen d'évasion, pendant qu'un homme du 
peuple se montre à la croisée de l'appartement 
du maréchal, et, par ses signes, indique qu'il 
n'échappera pas et que sa dernière heure est 



arrivée. 



Déjà, on était parvenu par les toits des mai- 
sons voisines sur celui de l'hôtel du Palais- 
Royal. 

De là, on s'était introduit dans le grenier, 
d'où des gens du peuple armés étaient descen- 
dus dans la chambre du maréchal. 

Alors, un premier coup de feu lui fut tiré, 
dont il ne fut pas atteint, mais l'instant d'après 
il fut renversé mort par un second coup, et 
tomba la face contre terre. 

Aussitôt un homme, signalé pour être un 
portefaix d'Avignon, parut à la croisée de 
l'appartement occupé par le maréchal, et an- 
nonça sa mort à la populace qui y répondit par 
des cris de joie. 

Les officiers de justice, instruits de cet 
affreux événement, firent constater l'état du 
cadavre par des gens de l'art. 



l'assassinat du maréchal brune 173 

Par la disposition'*'de la blessure, il fut phy- 
siquement reconnu que le maréchal Brune avait 
été tué cVun coup d'arme à feu, par une balle 
qui, ayant pénétré par le derrière du cou, était 
sortie par le devant^, et dans une direction indi- 
quant que le coup avait été tiré un peu de haut 
en bas, mais cependant assez horizontalement 
encore pour que, après avoir traversé le cou du 
maréchal, la balle eut pu frapper dans le tru- 
meau de la cheminée à une hauteur à peu près 
égale à celle d'un homme debout. 

Sur le milieu de Tappartement, et perpendi- 
culairement à la place sur laquelle gisait le 
cadavre, se remarquait un trou à la poutre du 
plafond, ce qui ne pouvait être que Tempreinte 
* de la balle du premier coup que le maréchal 
avait évitée, en relevant avec son bras le pisto- 
let, au moment où on faisait feu sur lui. 

Ces opérations terminées, dans la crainte 
que le séjour prolongé du corps du maréchal 
Brune dans Thôtel ne fût la cause de quelques 
excès nouveaux, soit sur la personne des deux 
aides de camp renfermés dans une chambre, 
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soit même sur Thôtel du Palais-Royal, que 
peuple menaçait de piller et brûler, on ordoi 
que la sépulture du maréchal aurait lieu incoii 
tinent. 

En vain un détachement, arrivé sous li 
conduite d'un officier, chercha à protéger h 
porteurs du cadavre ; à peine le cortège a-t-i 
passé la porte de TOule, que le cadavre ei 
enlevé aux porteurs, précipité dans les eaux di 
Rhône, et, au moment oii il surnage sur h 
Ilots, on tire sur lui une cinquantaine de coupi 
de fusil ; enfin, sur une des poutres formant 1( 
parapet du pont, on grava ces mots qui soni 
restés lisibles pendant longtemps : C'esô ici le 
cimetih^e du maréchal Brune, 

Parmi les plus furieux, dans tous les instants 
de cette scène déplorable, s'est fait remarquer i 
le nommé Guindon, dit Roquefort, soit par '\ 
ceux qui l'auraient reconnu de sa personne, ou 
auraient entendu proférer son nom. 

Dès l'instant même où une opinion publique, 
raisonnable et juste, se formait par cet événe- 
ment, on n'a pas douté que le maréchal avait 
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l. èié assassiné, ce Guinclon dit Roquefort a été 
signalé comme étant un de ses meurtriers» 
V. Il n'y a eu qu'une voix, qu'un cri sur la 

■ 

part qu'il a prise à cet assassinat. Dès le pre- 
mier moment, on a dit, comme on l'a répété 
dans la suite, qu'un individu, que la mort a 
depuis mis hors de la justice des hommes, 
ayant tiré le premier coup de pistolet qui n'at- 
teignit pas le maréchal, Guindon dit Roquefort, 
[ lui reprochant sa maladresse, le poussant à 
l'écart et se mettant à sa place, prononça ces 
affreuses paroles : Je vais te faire voir com- 
muent il fallait faire , et déjà il avait tiré son 
coup de carabine, et le maréchal Brune n'était 

rlus 
A peine a-t-il été question d'informer sur 
cette affaire, que cet homme a pris la fuite, et 
loin, par conséquent, de fournir quelques 
moyens de justification qui dissiperaient les 
graves indices de culpabilité qui s'élèvent sur 
lui, il semble leur avoir prêté plus de gravité 
par sa fuite. 

L'A3SA33L\AT du MARECHAL BRUNK, 12 
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En conséquence, le nommé Guindon, dit 
Roquefort, est accusé : 

1"* D'avoir, dans la journée du deux août 
mil huit cent quinze, fait partie d'une réunion 
de plus de vingt personnes armées en rébellion 
par attaque et résistance avec violence et voies 
de fait envers la force publique, et officiers, et 
agents de police administrative et judiciaire, 
agissant pour l'exécution des lois, des ordres 
ou ordonnances de l'autorité publique ; 

2"" Dans le cours de cette rébellion, d'avoir 
volontairement et avec préméditation donné la 
mort au maréchal Brune, et d'avoir commis le 
pillage et vol d'effets mobiliers et d'argent. 

Ou enfin, d'être complice de ces deux der- 
niers crimes, pour avoir, avec connaissance, 
aidé ou assisté les auteurs de l'action, dans les 
faits qui l'ont préparée ou facilitée, ou dans ceux 
qui l'ont consommée, crimes prévus par les 
articles 59, 60, 209, 210, 214, 216, 296 et 304 
du code pénal. 

Fait au parquet de Nismes, le deux juin 
mil huit cent vingt. 
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Vu Tarrêt de la Cour de cassation du treize 
juillet mil huit cent vingt, portant que l'accusé, 
avec les pièces de la procédure, sera traduit 
devant la Cour d'assises du département du 
Puy-de-Dôme, pour y être procédé à son ju- 
gement conformément à la loi ; 

Vu l'acte de notification, tant de l'arrêt que 
de Tacte d'accusation, en date du quatorze juin 
mil huit cent vingt, signé : Toquère, huissier ; 

Vu aussi la notification de l'arrêt de la Cour 
de cassation, en date du quatre août dernier, 
lequel attribue la connaissance de l'affaire à 
la Cour royale de Riom ; 

L'ordonnance rendue par M. le président de 
la Cour d'assises, le quatorze août mil huit cent 
vingt, signé Touttée, président, laquelle ordon- 
nance déclare le nommé Guindon, dit Roque- 
fort, rebelle à la loi, et suspendu des droits de 
citoyen ; 

Les procès-verbaux de proclamation et affiche 
de la dite ordonnance, en date des vingt et 
vingt-sept août dernier, signé : Dubois et 
Toquère, huissier ; 
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Ouï M. Pages, procureur général, qui a 
exposé l'affaire, et a conclu à la régularité de 
la procédure; 

La cour déclare la procédure régulière et 
faite conformément à la loi ; ordonne, en consé- 
quence, qu'il sera passé outre au jugement du 
procès. 

Lecture ayant ensuite été faite par le greffier 
des pièces du procès. 

M^ Marie, avoué de madame la maréchale 
Brune, a conclu à ce qu'il plût à la Cour dé- 
clarer le nommé Guindon, dit Roquefort, cou- 
pable d'assassinat sur la personne du maréchal 
Brune, sauf à monsieur le procureur général 
à prendre pour la vindicte publique les conclu- 
sions qu'il avisera. 

Et statuant sur l'intérêt civil_, 

Autorise madame la maréchale Brune, partie 
plaignante, en vertu de l'arrêt à intervenir et 
sans qu'il en soit besoin d'autre, à faire procé- 
der à la rectification de tous actes de décès 
portés sur les registres de l'état civil ou autres, 
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où la mort du maréchal Brune serait attribuée 
à un suicide. 

Donne acte, au surplus, à madame la maré- 
chale Brune de ce que son intention n'ayant 
jamais été que de poursuivre la vengeance lé- 
{iale du crime et de Toutrage fait à la mémoire 
du maréchal, par l'imputation de suicide, elle 
ne réclame ni dommage-intérêt, ni dépense. 

Ouï Dupin, avocat de madame la maréchale 
Brune en sa plaidoirie. 

Ouï, le procureur général en son réquisitoire 
tendant à ce que la Cour déclare N... Guindon 
dit Roquefort, coupable d'avoir, dans la jour- 
née du deux août mil huit cent quinze, fait 
partie d'un rassemblement de plus de vingt 
personnes armées, en rébellion, par attaque, 
résistance et voies de fait envers la force pu- 
blique, agissant pour l'exécution des lois, ordres 
ou ordonnances de l'autorité publique. 

Le déclare également coupable d'avoir vo- 
lontairement et avec préméditation donné la 
mort au maréchal Brune, et d'avoir commis le 
pillage et vol d'effets mobiliers et d'argent, et 
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condamne Guindon, dit Roquefort, à la peine 
de mort, et de tous les dépens de la procédure. 

En ce qui touche la partie civile : 

Sans s'arrêter au procès-verbal du deux août 
mil huit cent quinze, autorise madame la ma- 
réchale Brune à se faire délivrer toute expé- 
dition requise de Tacte de décès de son époux, 
à en faire rectifier le contenu et à faire biffer 
toutes mentions qui seraient contraii*es à la loi, 
ou qui seraient relatives au genre de mort, et, 
vu ce qui résulte de Tarticle 157 du décret du 
18 j uin 1811, ordonne que madame la maréchale 
Brune sera tenue de payer et avancer les frais 
de la procédure, sauf son recours contre le 
condamné. 

La Cour reconnaît et déclare N... Guîndon, 
dit Roquefort, habitant à Avignon, atteint et 
convaincu des faits dénommés au résumé de 
Tacte d'accusation, et avec toutes les circon- 
stances comprises dans ledit résumé; 

En conséquence, attendu qu'il est constant 
au procès que le maréchal Brune a été assassiné, 
que la vérification du cadavre, la nature de la 
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blessure qui a procuré la mort, et qui a eu lieu 
par derrière et à bout portant, exclut toute idée 
de suicide ; 

. Attendu que le procès-verbal du deux août 
mil huit cent quinze est absolument en contra- 
diction avec la déclaration des gens de Tartsur 
Tétat de la blessure reconnue par tous ; 

Attendu qu'il est prouvé que Guindon, dit 
Roquefort, a fait partie d'un rassemblement 
formé autour de la maison occupée par le ma- 
réchal et qu'il s'est présenté au peuple en lui 
annonçant qu'il avait cessé de vivre ; 

Attendu que Guindon, dit Roquefort, est dé- 
signé dans les informations pour avoir tiré lô 
coup d'arme à feu qui avait donné la mort au 
maréchal Brune ; 

La Cour déclare le nommé Guindon, dit Ro- 
quefort, coupable d'avoir, dans la journée du 
deux août mil huit cent quinze, fait partie d'une 
réunion de plus de vingt personnes armées, en 
rébellion, par attaque et résistance avec vio- 
lence et voies de fait envers la force publique, 
et officiers et agents de police administrative et 
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judiciaire agissant par Texécution des lois, des 
ordres ou des ordonnancesdeTautoritépublique; 

Le déclare également coupable d'avoir, vo- 
lontairement et avec préméditation, donné la 
mort au maréchal Brune ; attendu que ces faits 
constituent les crimes prévus par les articles 
209, 210, 216, 296 et 302 du code pénal et 472 
du code d'instruction criminelle dont lecture a 
été faite publiquement et à haute voix par M. le 
Présid43nt et qui sont ainsi conçus : 

Art. 209. — Toute attaque, toute résistance 
avec violence et voies de fait envers les officiers 
ministériels, lesgardes-champêtresouforestiers, 
la force publique, les préposés à la perception 
des taxes et des contributions, les porteurs de 
contraintes, les préposés des douanes, les sé- 
questres, les officiers ou agents de la police 
administrative ou judiciaire, agissant pour 
l'exécution des lois, des ordres ou ordonnances 
de l'autorité publique, des mandats de justice 
ou jugements, est qualifié, selon les circon- 
stances, crime ou délit de rébellion. 
Art. 210. — Si elle a été commise par plus 
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de vingt personnes armées, les coupables seront 
punis des travaux forcés àtemps, ets'ilnyapas 
eu port d'armes, ils seront punis de la réclusion. 

Art. 216. — Les auteurs des crimes et délits, 
commis pendant le cours et à Toccasion d'une 
rébellion, seront punis de peines prononcées 
contre chacun de ces crimes, si elles sont plus 
fortes que celles de la rébellion. 

Art. 290. — Tout meurtre commis avec pré- 
méditation ou guet-apens est qualifié d'as- 
sassinat. 

Art. 302. — Tout coupable d'assassinat, de 
parricide, d'infanticide et d'empoisonnement 
sera puni de mort, sans préjudice de la dispo- 
sition particulière contenue en l'article 13, re- 
lativement au parricide. 

Article 472 du code d'instruction criminelle. 
— Extrait du jugement de condamnation sera 
dans les trois jours de la prononciation, à la 
diligence du procureur général ou de son sub- 
stitut, affiché par Fexécuteur des jugements cri- 
minels à un poteau qui sera planté au milieu 
de Tune des places publiques de la ville, chef- 
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lieu de l'arrondissement où le crime aura été 
commis. 

Pareil extrait sera, dans le même délai, 
adressé au directeur des domaines et droit d'en- 
registrement du domicile du contumace. 

La Cour condamne Guindon, dit Roquefort, 
portefaix domicilié à Avignon, àlapeinede mort ; 

Et, attendu sa contumace, ordonne qu'extrait 
du présent arrêt sera dans les trois jours, à la 
diligence du procureur général ou de son sub- 
stitut, affiché par Texécuteur des jugements 
criminels à un poteau qui sera planté au milieu 
de Tune des places publiques de la ville d'Avi- 
gnon, où le crime a été commis ; 

Ordonne que les frais, faits pour parvenir à 
la répression du crime, seront pris et prélevés 
sur lesbiens duditGuindon, lesquels ont été taxés 
et liquidés par M. le président à la somme de... 

Faisant droit sur la demande de la maréchale 
Brune, partie civile : 

La Cour, sans s'arrêter au procès-verbal du 
deux août mil huit cent quinze, l'autorise à faire 
procéder à la rectification de tous les actes de 
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décès portés sur les registres de Tétat civil ou 
autres, où la mort du maréchal Brune serait 

attribuée à un suicide, lui donne acte de ce 

qu'elle ne réclame ni dommage intérêt civil ni 

dépens. 

Faisant droit sur le réquisitoire du procureur 
général, et vu Tarticle 157 du décret du dix-huit 
juin mil huit cent onze, ainsi conçu : 

Article 157 du décret du 18 juin 1811. — 
Ceux qui se seront constitués partie civile, soit 
qu'ils s^incombent ou non, seront personnelle- 
ment tenus des frais d'instruction, expédition 
et signification des jugements, sauf leurs recours 
contre les prévenus ou accusés qui seront con- 
damnés et contre les personnes civilement res- 
ponsables du délit. 

La cour ordonne que la maréchale Brune 
sera tenue d'avancer les frais et dépens de la 
procédure, sauf son recours contrele condamné. 

Ordonne que le présent arrêt sera imprimé, 
affiché et exécuté à la diligence du procureur 
général. 

Fait, jugé et prononcé publiquement à Tau- 
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clience de la cour d'assises du département du 
Puy-de-Dôme, du vingt-cinq février mil huit 
cent vingt-un. ^ 

Siégeant : Messieurs Souteyrand, conseiller 
de la cour royale de Riom, président ; Landois, 
Touttée, Gisclon, chevalier de Tordre royal et 
militaire de Saint-Louis; Desribe, officier de 
Tordre Royal de la Légion d'honneur, aussi 
conseillers, tous membres de ladite Cour d'as- 
sise, lesquels ont signé. 

Mandons et ordonnons à tous huissiers, sur ce 
requis, de mettre le présent arrêt à exécution; 
ànos procureurs généraux et à nos procureurs 
près les tribunaux de première instance d'y tenir 
la main ; à tous commandants et officiers de la 
force publique d'y prêter main forte, lorsqu'ils 
en seront légalement requis. En foi de quoi le 
présent arrêt a été signé par M. le président et 
le greffier. 

Pour expédition conforme délivrée à M. le 
procureur général. 

L'an mil huit cent vingt et un et le dix-neuf 
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du mois de mars, en vertu de Farrét de la Cour 
d'assises du département du Puy-de-Dôme, en 
date du vingt-cinq février dernier, qui condamne 
par contumace le nonnné Guindon, dit Roque- 
fort, comme coupable d'avoir, dans la journée 
du deux août mil huit cent quinze, volontaire- 
ment et avec préméditation donné la mort au 
maréchal Brune. 

Nous, greffier en chef du tribunal de pre- 
mière instance de l'arrondissement d'Avignon, 
département de Vaucluse, soussigné, nous 
sommes transporté sur la place dite du Palais, 
audit Avignon, où nous avons trouvé un poteau 
dressé, auquel l'exécuteur des jugements cri- 
minels, pour ce mandé, a attaché et affiché 
l'extrait de l'arrêt ci-dessus rendu contre ledit 
Guindon, où il est resté exposé aux regards du 

public, depuis l'heure de neuf jusques à celle 
de dix du matin. 

Dont et ce que dessus nous avons fait et 

dressé le présent procès-verbal, qui a été signé 

par nous, greffier. 

FIN 
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